
9· Année - Ne 96 
Nouvelle série N° 30 

1" AOUT lm 

FRANCE & MONDE 
REVUE DE DOCUMENTATION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 

LES GRANDES ID ÉES HUMAIN ES 

La Pensée française et la discipline 
de l'esprit 

Le jour des funérailles de M. de Freycinf!t j'ai tenu il 
l'accompagner jusqu'au cimetière de Passy. Quelques se­
maines avant sa mort ce grand vieillard, à la pensée si vigou­
reuse et si jeune, m'avait fait l'honneur de me recevoir et 
de me garder longtemps auprès de lui. Cinq quarts d'heure 
bien émouvants et inoubliables pour moi ! En l'écoutant, 
en offrant à sa curiosité toujours vive de nouveaux sujets 
de conversation, j'admirais la merveipeuse lucidité de son 
esprit, la précision de sa mémoire, l'aisance de sa parole 
en même temps que sa courtoisie d'une élégance nuancée. 

Si j'avais tenu à suivre respectueusement son cercueil, 
c'était moins encore à cause du très bienveillant accueil 
dont il m'avait honoré qu'en reconnaissance des grands 
services rendus au pays pendant plus d'un demi-siècle par 
ce savant ingénieur, par cet homme d'Etat clairvoyant, 
réfléchi et mesuré. 

Et surtout je me faisais un devoir de rendre ommage à 
l'une des figures françaises en lesquelles s'incarnaient le 
mieux les mérites, les ressources et les grâces de l'esprit 
français . 
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France et Monde 

Charles de F reycinet, c'était la clarté, le bon sens, la 
raison, l'équilibre, la méthode, la calme et vigoureuse dlsci. 
pline de la pensée. 

Ah ! la belle intelligence, tout ensemble alerte et pro. 
fonde, fine et p rompte en même temps que grave ! 

Dans ce cortège funéraire si fâcheusement désordonné, 
où tous les rangs. tous les corps, tous les costumes étaient 
confondus - décidément n'y a-t-il donc p lus aucun moyen 
de régler convenablement cn France une cérémonie publi­
que? - derrière la branlante architecture noire et argent 
de ce corbillard qui emportait M. de Freycinet vers sa der­
nière demeure, je pensais à routes ces qualités de la pensée 
française et aux avantages d'one forte discipline de l'esprit : 

- Voilà un homme, me disais-je, qui, certes reçut en 
partage les p lus beaux dons de l'intelligence. Mais à quoi 
lui eussent-ils servi si, de très bonne heure et continûment, 
il ne les avait pas vivifiés par une excellente discipline 
d'espdt et de travail? 

Peut-être, malgré la clarté de son intelligence et la lo­
gique .de ses raisonnements, malgré ses aptitudes pour les 
sciences, ne serait-il même pas, sans une bonne méthode 
d'étude, entré à l'Ecole Polytechnique? E n tout cas peut­
êlre n'aurait-il fait qu'une h norable mais obscure carrière 
d'ingénieur des Ponts-et-Chau ées. des Chemins de fer ou 
des Mines -s'i l n',avait eu l'exact pressentiment de ses possi­
bilités et moyen, Je sens du réel. la connaissance des 
hommes, l'habitude de raisonner lucidement sur des obser­
vations précises, de tenir compte avec sang-froid des faits , 
d'être perpétuellement en garde contre les nuées e t les 
chimères ? 

Sa plus grande force fut la stricte et bonne discipline d'es. 
prit à laquelle il eut la sa~e se de soumettre ses dons natu· 
re is afin d 'en tirer le meilleur parti. Et le caractère même 
de ses -dons - limpidité, rai on, mesure - le prédisposait 
à cette discipline salutaire. 

Ce frêle vieillard dont le cerveau resta jusqu'au bout si 
clair ct si vigoureux, dont, sous l'épaisse broussaille des 

-2-



Les grandes Idées humaines 

ce, l'incompréhensible et le dégradé. En art leur goût l1e 
va ni vers le laid ni vers le bancroche. Dans l'ordinaire de 
la vie sociale ils se gardent bien de trouver qu'il n'y a 
d'élégance, de bonheur et même de plaisir que dans le fai­
sandage, le vice et l'irrespect des lois humaines. 

Mais les dons héréditaires finissent par s'émousser et 
même, à la longue, par s'étioler, si l'on ne les soumet pas 
à une forte discipline du caractère comme de l'esprit. La 
contamination s'étend vite lorsqu'on l'accueille avec une 
mollesse souriante et, par conséquent, presque complice. 
Peu à peu les vertus de la race risqueraient de disparaître. 

La discipline sociale est aussi nécessaire à la vie et au 
bonheur des peuples que la discipline individuelle l'est à 
la vie et au bonheur de chaque homme. Et la discipline 
sociale - qui est le résultat des bonnes habitudes indivi­
duelles - s'émousse lorsque la discipline personnelle de 
chaque citoyen devient moins stricte. Fatalement aussi, 
par un choc en retour bien naturel. la bonne tenue indivi­
duelle et morale des particuliers dépend, pour une certaine 
part, de l'ordre dans les mœurs, du respect des règles dans 
la vie sociale. 

Nous avons donc tout intérêt à préserver la discipline pri­
vée comme la discipline publique. On en a besoin partout. 
Il en faut dans ce qu'on appelle le Monde comme il en faut 
à l'Ecole. II en faut dans les sports comme au régiment. 
Il en faut dans la paix comme dans la guerre. Elle est indis­
pensable dans la vie familiale aussi bien que dans les usines, 
les administrations, les maisons de commerce. Là où elle 
ne règne pas il n'y a pas de sécurité dans le travail et le 
bonheur des particuliers. 

Loin d'en être les victimes - comme, dans notre amour 
de la liberté et de la fantaisie, nous pourrions être tentés 
de le croire - nous en sommes les bénéficiaires. La liberté 
n'est précieuse et bienfaisante que si elle s'ordonne par une 
forte discipline, d'autant mieux consentie qu'eIle est juste 
et sage. Quant à la fantaisie, peut-être n'a-t-elle tout son 
charme que lorsqu'elle prend son essor en une civilisation 
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FrllDre et Monde 

bien réglée, en un pays calme, équilibré, sûr de son avenir, 
en des cer eaux solidement d'aplomb. 

Utile dans le domaine social, agréable dans res mœurs 
(qu'est-ce donc encore que la politesse, sinon une dis.ci­
pline indispensable à la vic de relations?) - la discipline 
l'est plus encore pour la formation du caractère et l'éduca­
tion de l'esprit. 

Le caractère? Mais certainement. Que vaudraient la 
iranchise, la sensibilité la plus fine et même la droiture si 
elles n'obéissaient pas à certaines règles, si elles n'étaient 
pas dominées par la volonté. si elles ne se laissaient guider 
par la raison, par de bonnes habitudes d'observation, de 
réflexion et de t ravail? La rreilleure séduction du caractère 
français est précisément cet accord de la spontanéité avec 
la soumission à certaines règles tutélaires, ce contrôle de 
la sensibilité par la raison . 

••• 
C'est surtout dans l'ordre des choses de l'esprit que le 

défaut de discipline se fait vite et fâcheusement sentir. 
La pensée française n'est si haute. si noble et si féconde 

qu'à cause de la raison, de la mesure, de la méthode dont 
toujours - du moins en ses manifestations les plus heu­
reuses - s'accompagne son essor. 

Lorsque nous parlons de discipline, nous entendons biel~ 
que cette discipline n'est pas invariable, uniforme. Elle se 
modifie selon les natures d'esprit, la personnalité des hom­
mes, le genre de leurs travaux. et selon les époques. 

L'essentiel est d'en avoir une, d'y conformer ses pensées 
et ses actes. 

Ainsi, pour les penseurs Qui sont des croyants, la disci­
pline religieuse est la grande tutelle. Pour eux tout est su­
bordonné à l'idée de ]a Révélation et de la Providence. 
C'est ce qui domine la pensée et l'œuvre de Bossuet. Cette 
règle impérieuse de son esprit nous a valu d'admirables 
liv!"es. 

Pour d'autres c'est la discipline phll{)sophique qui l'em. 
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Les grandes Idées humaines 

porte. Et elle inspire à un Descartes son discours sur la 
Méthode. 

C'est la discipline historique Qui soutint tels autres hom~ 
mes glorieux. Un Taine, par exemple, qui nf" se laissa point 
écarter de l'étude patiente et subjective des faits. 

Et la discipline cientifique, à laquelle Pasteur fut hum~ 
blement fidèle toute sa vic, le maintint dans l'expérience 
scrupuleuse et divinatrice, qui permit à son génie tant de 
découvertes. 

* * * 

Au contraire, s'écarte-t-on de la discipline nécessaire et 
bienfaisante de l'esprit, aussitôt c'est le désordre, l'aven~ 
ture, l'erreur, et par conséquent, le malaise. La vie est 
moins sereine, l'œuvre plus incertaine. 

L'oubli de la discip1ine religieuse conduit à la révolte. 
Dans le domaine philosophique, c'est le sophisme qui est 
l'expiation d'une telle faute. 

Plus grave encore dans les sciences, l'abandon des saines 
méthodes d'observation et de raisonnement selon les don~ 
nées de la nature, mène vite au péril des théories non fon­
dées sur l'expérience et que remplacent d'autres théories 
non moins arbitraires ou dont la fausseté - parfois sédui­
sante - est ultérieurement prouvée par des expériences 
faites sans idées préconçues. 

En matière historique - où certes l'imagination divina. 
trice a un grand rôle puisque c'est elle qui permet d'aper­
cevoir le caractère des personna~es, l'âme d'un temps et de 
reconstituer la vie des époques révolues - la désinvolture à 
l'égard des textes, une insuffisante rigueur dans l'interpré~ 
tation des faits ne défendent plus l'I1istorien contre la pas­
sion qui peut bouillonner en lui, contre la fantaisie qui 
risque de j'entraîner, contre son goût du paradoxe et son 
penchant au parti~pris. 

Que d'exemples saisissants et parfois même illustres, dans 
les sciences et les lettres, on pourrait dter de ces déviations 
regrettables ! 
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France et Monde 

Elles sont plus fréquentes encore dans le monde politique 
où il est si difficile de garder son sang-froid, où l'on tra­
vaille et discute dans la fièvre. dans le hourvari des ambi­
tons et des intérêts. Comme c'est là que les fau tes com­
mises ont leur retentissement le plus direct et rapide. la 
discipline de l'esprit y serai plus souhaitable encore que 
dans les autres domaines. Malheureusement les carrières 
improvisées et injustifiées y abondent. Les mauvaises mé­
thodes de pensée et de travail y règnent. L 'atmosphère 
surexcitante dans laquelle on y vit est la moins propice aux 
méditations ordonnées et sans parti-pris, à l'étude des 
leçons qui se dégagent de l'expérience . 

••• 

Si la discipline de l'esprit est nécessaire aux hommes de 
génie ou simplement de belle et claire intelligence pour la 
bienveillante utilisation de leurs dons, combien plus encore 
elle est indispensable à l'immense foule des gens de bonne 
volonté, à M. Toutlemonde! C'est grâce à elle seule, que, 
sans génie ni force créatrice, on peut le mieux se tirer d'af­
faire . Aussi quelle arrogante imprudence de se priver de 
ce soutien, de cet abri ! Au lieu de se trémousser - d'une 
manière parfois si infatuée et si grotesque - pour s'en 
affranchir, chacun de nous devrait avoir la sagesse de s'y 
cramponner. 

De même qu'on apprend à marcher, à li re, à écrire, à 
rouler sur une bicyclette, à conduire une automobile, à 
danser, à se nourrir selon les insuffisances ou les excès de 
sa nature, quelle force d'apprendre à raisonner logique­
ment, à contrôler ses idées par l'expérience, ses lectures pa r 
l'observation! 

Quelle sécurité pour soi-même lorsqu'on a bien pris l'ha­
bitude de ri'accepter que ce qu'on comprend, de ne pous­
ser plus avant son étude, sa réflexion, son travail, qu'après 
vérification de ce que l'on a imaginé, lu et entendu! 

La chimère a beaucoup d'attraits. On trouve tant d'agré-
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ments à vivre dans le rêve et la fantasmagorie 1 Mais si 
poète Que l'on soit, et sans laisser se ternir les belles fres­
ques changeantes d'une imagination féconde, on doit ac­
quérir ou préserver, grâce aux bonnes habitudes de l'es. 
prit, le sens réel. Cette volonté reçoit d'ailleurs sa récom. 
pense, car c'est de la quotidienne réalité humaine Que se 
dégage - pour Qui reste capable de la sentir - le plus de 
simple et grave poésie. 

.oIt. 

Une forte discipline de l'esprit est plus particulièrement 
bienfaisante dans la vie littéraire, à cause du retentissement 
Qu'ont les livres et de l'influence Qu'ils exercent sur un 
immense public de lecteurs proches ou lointains. Un livre 
désordonné crée du désordre. Il fait des ravages. Il aug­
mente le malaise intellectuel et moral. dont il est l'un des 
signes. Fruit de l'indiscipline spirituelle, il la propage. Le 
devoir humain et patriotique de l'écrivain est de penser 
avec logique, avec clarté. avec méthode. 

C'est dans le monde des Lettres Que les fortes disciplines 
de l'esprit sont le plus méritoires parce Que, tout naturel· 
lement, elles y sont plus rares et difficiles. 

La littérature est évidemment la raison. Mais elle est 
aussi, peut-être avant tout, le sentiment. On connaît de 
grands écrivains qui sont plus sensibles Qu'intelligents. Ils 
vibrent et frémissent; mais. tou t à leurs sensations très vi­
ves, ils négligent parfois de les contrôler, de les coordon­
ner, de réfléchir profondément d'après elles. Ce sont des 
passionnés. Ils ont le don d'agrandir ce Qu'ils touchent, et 
l'instinct des accentuations expressives qui en précisent le 
caractère. Ils s'abandonnent avec fougue à leurs impul· 
sions. Qui donc a dit - fort justement du reste - : « L'art 
est un excès» ? Et, selon des lois particulières Qui ne sont 
pas toujours d'accord avec celles de la réalité, ils créent, 
dans la fantaisie, dans le rêve et Quelquefois l'arbitraire, 
un monde qui peut être assez différent du monde véritable. 

Or, une bonne discipline de l'esprit assure la constante 
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prédominance de la raison, le perpétuel contrôle de l'ima­
gination et de la sensibilité. 

C'est donc vers cet idéal qu'il faut tendre: t(1)lut en gar­
dant une sensibilité très vive et la fraîcheur de. l'imagina­
tion, s'efforcer d'obéir à la rai on, de penser avec méthode, 
d'avoir une juste perception de la vie. 

D'ailleurs, la beauté des crefs-d'œuvre de notre littéra­
ture française ne résulte-t-elle pas le plus souvent de cet 
équ ilib re entre l'acuité de la vision et de la sensibilité et le 
bon ordre du raisonnement? 

Une telle di cipline de l'esp it - qui, aux belles époques, 
fut toujours l'une des caractéristiques de la pensée fran­
çaise - contribue nécessairement à une plus rigoureuse 
discipline des mœurs, à un meill li( état moral. 

Il ne tarderait pas à en être de même aujourd'hui. Le 
désordre moral, dont parfois nou nous inquiétons fort 
légitimement, a sa source dans le désordre intellectuel qui 
sévit en certains milieux. 

Le farouche individualisme. qui détourne tant de ' gens 
des devoirs sociaux les plus élémentaires, résulte pour une 
bonne part d'une mauvaise discipline de l'esprit. 

Le jour où nous penserions avec plus de logique et de 
bon sens - ce qui n'exclut n i la libre fantaisie ni la joie 
saine - nous vivrions mieux et plus agréablement. 

Il n'est pas mauvais d'arriver à convaincre la foule et à 
croire soi-même que le bonheur n'est pas sans corrélations 
avec la manière dont on raisonne et cultive son intelli­
gence. 

Quel encouragement à bien penser et à vivre sans désin­
voiture! 

Georges LECOMTE, 
P"t'SlaeH! d.e la Soc"Hé des GCilS d e Uttres 
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L'ORGANISATION DE LA DEMOCRATIE 

En France 

PouvonS-DOUs outiller nos colonies? 

cc La France, a dit un illustre général, est une nation de 
100 millions d'habitant . » 

Or, sur ce 100 miltions d'habitants, 38 millions seule­
ment habitent la métropole ; le l"este habite des territoi­
res divers répartis sur la surface du monde entier. 

Après la guerre terrible qu'elle vient de subir, après avoir 
perdu un million et demi de morts, après avoir eu ses plus 
riches régions dévastées, la France a besoin d'un ~mmeftSC 
effort de :relèvement pour reprendre dans le monde, non 
seulement le rang qu'elle occupait en 1914, mais le rang plus 
élevé encore auquel lui donnent droit, et son passé, et l ' 
sacrifices qu'elle a consentis pour la cause commune de 
l'Humanité. 

A ce relèvement, pOU<1" qu'il soit possible, doivent colla· 
borer les quelques 50 à 6fj millions d' habitants qui peuplenl 
nos territoires extérieurs, chacun suivant ses facultés et ses 
possibilités. Sans cette collabomtion la char~e serait trop 
lourde pour les 38 millions de Français de la Métropole 
seule. 

C'est donc, à notre avis, une faute lourde que d'avoir, 
jusqu'ici, limité au territoire métropolitain l'effort de 
reconstitution de la Patrie. Nos territoires extérieurs 
peuvent et doivent nous aider, à condition que nous leur 
donnions d'ab01"d les moyens de travailler. 

C'est une erreur funeste Que de dire: 
cc Rewnstwisons d'abord nos régions dévastées, nous 

songerons ensuite à l'outillage du reste du pays et à l'outil. 
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France et Monde 

lage de nos colonies. Erreur qui peut entraîner la ruine 
totale de ces régions, à peine leur reconstitu tion terminée. 
Nous aurons, en effet. édifié des usines toutes neuves; 
nous aurons bâti des maisons confortables et nombreuses 
pour abriter le personnel de ces usines, mais nous n'aurons 
rien fa it pour assurer à ces usines des matières premières 
et des clients. Et de cela cependant il importe de se préoc­
cuper autant que de la reconstitution elle-même. 

Or, nos colonies peu'Vent nous fournir à la fois des 
matières premières et des clients; mais, pour cela, il faut 
que nous les outillions pour leur permettre de produire ; 
la constitution de l'outillage de nos colonies doit donc 
marcher de pair avec la reconstitution de nos régions 
dévastées, si nous ne voulons pas risquer de nous trouver 
pris au dépourvu au lendemain même de cette recpnsti­
tution. 

Nous n'étudierons pas ic comment nos colonies, une 
fois outillées, pourront aider au relèvement de la Métro­
pole ; nous renverrons aux innombrables discours et écr its 
qui ont paru et qui parais ent encore tous les jours sur 
ce sujet. 

Nous n'étudierons pas non plus comment sera constitué 
cet outillage nécessaire ; ce ujet a été aussi traité maintes 
fois, et nous renverrons, pour son étude, au rapport de 
M. Sarraut sur l'outillage des colonies. 

Nous voudrions ici aborder une autre question qui a 
été, à vrai dire, beaucoup moins étudiée que les deux 
autres et eue voici: 

Pouvons - nous, actuellement, constituer cet outillage, 
nécessaire pour nos colonies ? 

• • • 
Pour créer un outillage, il est nécessaire de posséder 

deux choses: de l'argt'nt et de la n~ai1l-d'œuvre , du capital 
et du travail. 
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Pouvons-nous actuellement disposer, en quantité suffi­
sante, de ces deux moyens d'action? 

Nous allons d'abord traiter cette question dans son 
ensemble, non seulement pour nos colonies, mais aussi 
pour tous nos territoires extérieurs; montrer l'ordre de 
grandeur de l'effort à faire. et nous rendre compte si cet 
effort est réalisable; puis, serrant de plus près le problème, 
le prenant pour ainsi dire à bras le corps, nous examine­
rons un cas particulier que nous choisirons parmi les plus 
difficiles, et nous verrons les solutions pratiques qu'il sera 
possible d'adopter. 

PROBLÈME FINANCIER 

La question financière est. avec celle de notre sécurité, 
la plus grave de celles que notre pays a à résoudre. Dans 
la détresse où sont nos finances, pouvons-nous faire l'effort 
nécessaire pour ou tiller nos colonies? 

Pour répondre à cette question, essayons d'abord de 
nous rendre compte de l'ordre de grandeur de cet effort, 
devant lequel jusqu'ici nous avons reculé. 

Dans le programme Sarraut, l'outillage des colonies se 
monte à environ 4 milliards ; le Transsaharien coûtera 
environ 1 milliard et demi; le complément d'outillage 
nécessaire à l'Afrique du Nord et à la Syrie Deut être 
chiffré par environ 5 milliards. Tout compte fait , nous 
arriverons à un chiffre de l'ordre de grandeur de 10 mil­
liards, pour un programme Que l'on estime devoir être 
exécuté en dix à vingt ans, mais Que, pour notre part, 
nous voudrions voir exécuté en dix ans au plus. 

Il nous faudrait donc, en définitive, un milliard par ail 
pour outiller tous nos territoires extérieurs. 

Or nous dépensons, ces années-ci. tant en charges bud­
gétaires normales et extraordinaires Qu'en emprunts divers, 
quelque chose de l'ordre de grandeur de 50 milliards; 
c'est donc un effort supplém,entaire de 1/50 seulement que 
nous aurions à faire, pour constituer cet outillage colonial 
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si nécessaire à notre relèvement; dépense essen tiellement 
productive - tout le monde est d'accord - et C'!ui nou 
aiderait dans l'aveni r à supporter plus fa cilement le l'oids 
des 50 premier milliards. 

Nou pouVOn aus i compter d'une a utre façon. Ce mil­
Ijard annuel à dépenser pour les colonies. c'est une dépense 
efll capital, dé!)ense dont nou_ aUTO ilS seulement à Payer 
l'intérêt et l'amortissement. 

Au taux approximatif actuel de 7 ?o pour les emprunts 
d 'Etat, c 'est seulement 70 111 Bions <lue nous aurons à 
ajouter chaque année aux quelques 15 milliards m'intérêts 
de notre dette actuelle. soit 1/200. 

Je dis bien 11200 seulement des intérêts annuels de notre 
dette actuelle. 

Et ceci, en supPosant que les entreprises envisagées ne 
Tapportent rieu, et Gue les colonies ne premleut aucune 
part des charges des emprun à réaliser pour constituer 
ces entreprises; double hypothèse {"videmment inadmis­
sible. 

Dans dix ans, nous aurons ainsi chargé notre dette de 
700 millions d'intérêts, ce qui ne représentera encore que 
1/20 des intérêts payés actuellement; ce Qui représentera 
probablement une fraction beaucoup moi dre des intérêts 
que nous paierons alors. si nou continuons, au point de 
vue financier, à marcher comme nous le fai~ons actuelle. 
ment. 

Mais dans dix ans. grâce à ces travaux. nos colonies 
seront en pleine production. et pourront très certainement 
Héger le budget métropolitain de la plus grosse partie de 

~ette charge; de plus, l'essor Que le développement de 
nos oolonies donnera au commerce et à l'industrie de la 
Métropole permettra encore bien davantage - quoique 
indirectement - l'allégement de notre bu<iget. 

Poùr rendre p lus fraPDants ce chiffres. nous ferons la 
comparaison suivante: 

Supposons un industriel po sédant plusieurs usines : 
l'usine principale déjà ancienne, munie d'un outillage 
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vr illi et un peu d'émodé ; puis une série d'u ines nou­
velles complémentait~es de la première, mais non encore 
achevées et non munies de leur outillage, et dont l'achè­
vement doit donner à l'ensemble son plein rendement. 
Une parrie de l'ancienne usine a été anéantie var un 
ince1die ; on est obligé d la reconstruire à grands frais; 
pour cette reconstruction, l'industriel a été obligé d'em­
prunter, et l' intérêt annuel qu'il doit payer à ses prêteurs 
se monte à 100.000 francs par an. 

Mais, malgré cette dépense , l'usine reconstruite, comme 
l'usine ancienne, ne peuvent remplacer les usines qou­
ve lIes non encore terminées ni outillées dont, nous l'avons 
dit, le rôle est spécial. 

Pour terminer ces dernières usines, l' industriel" devra 
encore emprunter, et le total des intérêts nouveaux à payer 
à ce titre se montera à 500 francs à ajouter chaque année 
pendant dix ans. 

otre industr iel recule en disant: « Non véritablement, 
je paie déjà 100.000 francs par an, il m'est impossible 
d'ajouter à cette somme 500 francs de plus chaque année. 
Ces 500 francs annuels supplémentaires me permettront, 
il est vrai, d'augmenter considérablement la production de 
mon usine, peut-être de la doubler et par con éQuent de 
doubler mon bénénce, ~t de sortir de la situation cri tique 
où je me trouve; mais véritablement. sortant déjà 
100.000 francs de mes caisses chaque année pOur payer 
l'intérêt dû à mes créanciers, je ne puis pas faire plus. )) 

Est-ce qu'un industriel raisonnant ainsi ne serait pas 
considéré comme manquant totalement de bon sens et de 
logique? Est-ce qu'il ne courrait pas presque infaillible­
ment à la failIite? 

Eh bien, cet industriel c'e t la France. Son usine an­
denrre c'est la Métropole. ses usines nouvelles non ache­
vées et non outillées ce sont les colonies; la partie de la 
vieille usine qui a brûlé, ce sont les régions dévastées. Les 
100.000 francs d'intérêts à payer par l'industriel ce sont 
les intérêts de la dette nationale : 15 milliards; et les 
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500 francs supplémentaires. ce sont les 70 millions à ajouter 
chaque année à ces 15 mill iards pour payer les intérêts 
des emprunts nécessaires vour outiller les colonies; et 
comme l'industriel précité la France dit: « Cette charge 
annuelle de 100.000 francs est déjà trop lourde pOur moi, 
je ne puis y ajouter 500 fra ncs. quoique je sois d'accord 
que cela me libérerait des exi~ences de cer ta ins de mes 
fourn isseurs, et me vrocurerait de nouveaux clients que 
j'ai tant de peine à trouver 3 l'heure actuelle. » 

Je crois que montrer la question ainsi. dans son véri­
table ordre de grandeur. c'est montrer Que l'obstacle 
financier devant lequel jusqu'ici on s'est arrê té en le décla­
rant infranchissable, c'est voir que cet obstacle est relati­
vement insignifiant. et Qu'hésiter à le franchir est réelle­
ment une faute lourde QUI pèserait longtemps sur nos 
épaules, infiniment plus Que le milliard annuel supplémen­
taire à demander à l'Epargne française . 

Crédit Colonial. - Nous devons donc faire le plus tôt 
possib le l'effort financier nécessaire pour la mise à exé­
cution du programme Sarraut. la construction du trans­
saharien et la constitution du complément d'outillage 
nécessaire à l'Afrique du Nord et à la Syrie. 

En ce qui concerne spécialement les colonies, le pro­
gramme d'ensemble a été dressé par M. Sarraut ; mais il 
faudrai t aussi un programme financier d'ensemble. Il fau­
drait renoncer au système des emprunts partiels de chaque 
colonie, emprunts toujours Insuffisants e t arr ivant toujours 
en re tard par suite des lenteurs tant de l'Administration 
que du Parlement. Le système des petits paquets est aussi 
mauvais dans le domaine économique que dans le domaine 
mili taire. 

Il faudra it donc adopter un organisme de crédit unique 
pour l'ensemble du programme Sarraut, ce pourrait être 
le Crédit Colonial, ayant les mêmes principes et le même 
fonctionnement que le Crédit National. 

Quant à l'argent, avec une publicité bien comprise, le 
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Crédit Colonial le trouverait sûrement dans l'Epargne 
française, si l'on songe Qu'il y a plus de 10 milliards de 
dépôts dans les Caisses d'épargne et 14 milliards de dépôts 
à vue dans les banques, sans compter les milliards de bil~ 
lets de banque Qui, enfermés au fond des coffres ou des 
armoires, ne circulent pas. 

Solution financière Probus. - Mais si l'on hésite à faire 
cet effort, si nos colonies trouvent la charge des intérêts 
annuels à payer trop lourde pour leur budget (et cela on 
peut le comprendre), alors une formule financière per~ 

mettrait d'alléger très notablement ces charges, tout en 
allégeant en même temps, dans la même proportion, les 
charges du budget métropolitain: c'est la formule finan~ 
cière Probus. 

Nous ne reviendrons pas sur cette formule dont l ' appli~ 

cation aux colonies a déjà été étudiée dans cette revue 
(numéro de mars 1922) ; nous nous contenterons de rap~ 
peler Que, dans ce système, la charge financière nouvelle 
serait diminuée d 'environ moitié et tomberait à 3 ou 4 %. 
amortissement compris; les colonies pourraient alors, dans 
le cas très général, garder complètement à leur compte 
cette charge Qui disparaîtrait ainsi du budget de la Métro~ 
pole Qui, au contraire, verrait, par cette combinaison, 
amortir une portion notable de sa dette. 

MAIN-D'œUVRE 

Nous voyons donc Que l'effort financier à faire est par~ 
faitement réalisable, soit par les moyens ordinaires, soit de 
préférence par la formule « Probus ». 

Mais touverons-nous la main-d'œuvre nécessaire? 
Là, le problème est beaucoup plus délicat à résoudre, et 

il ne peut pas y avoir de solution d'ensemble; c'est un 
cas d'espèce à résoudre dans chaque colonie et. souvent 
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même, de plusieurs façons différentes suivant les races aux­
quelles on aura affaire. 

Mais quoiqu'une solution d'ensemble ne soit éVldem­
ment pa possible, nou allons e sayer de nous rendre 
compte, d'une façon global , de l'effort à demander à 
l'ensemble de nos sujets ct Drotégés pOur la constitution 
de l'outillage économique qui doit leur apporter la pros­
périté et la riche se, en même temps qu'à la Métropole. 

Pour l'exécution annuelle de travaux se montant, au 
total, à 1 milliard pour l'ensemble de nos possessions et 
protectorats, nous estimons qu'il faudrait de 250.000 à 
300.000 travai lleurs, soit, pour u l.e population de 50 à 
60 millions d'habitants, une noyenne de 1,2 % de cette 
population. 

Sans doute, ce n'est là qu 'une moyenne, et il ne saurait 
être question de l'appliquer uniformément partout; cer­
taines régions donneront un pou ccnta~e de travailleurs 
bien supérieur; d'autre!> régions. au contraire, Dour des 
raisons diverses, telles que par exemple l'éloignement, ne 
donneront presC!ue rien ou m"me rien du tout; mais la 
faiblesse même de cette moyenne indique que, sauf de 
très rares exception. la Quest ion de la main~d'œuvre 
pourra être résolue. si l'on sTattaQue au problème réso­
lument, avec sages e, prudence et équité. 

Nous mettons en .fait que presque toujours, aux colo­
nies, ce Qui a manC!ué jusqu'ici ce n'est pas la main-d'œuvre, 
mais la manière de s'en servir ... 

APPLICATION AU CONGO 

Pour montrer l'application de ces théories à un exemple 
pratique, nous prendrons, parmi nos colonies, la plus 
deshéritée de toutes, celle que, par une juste comparaison, 
on a appelé notre « Cendrillon coloniale » ; Cendrillon 
qui, malheureusement, n'a pu jusqu'ici trouvé de Prince 
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charmant, pour la tirer de la misère où elle végète, et où 
elle menace de mourir. 

Examinons néanmoins ce cas extrême ; si nous arrivons 
à trouver qu'il est soluble, nous pourrons réellement dire 
que le problème n'offre plus grande difficulté pour nos 
autres possessions. 

a} Question financièTe . - Nous prendrons le programme 
des Travaux Pliblics pour l'A. E. F. tel qu'il se twuve 
dans le rapport Sarraut. Le montant total de ces travaux: 
peut être évalué à environ 500 millions, dont 300 millions 
pour :le chemin de fer de Brazzaville à la mer. 

Appliquons la formule financière Probus à ce pro~ 

gramme. 
L'A. E. F. contractera un emprunt de 500 millions, 

souscrits en tit res de rente. 
-Ces titres de r ente blOQués seront déposés à la Banque 

de France qui ouvrira 11 fa Colonie un crédit correspon­
dant. 

L'Etat garantira à la Banque: l'amortissement en cin.­
quante ans des sommes avancées. et l'intérêt de ces sommes 
au taux des emprunts de l'Etat à la Banque, intérêt qui 
est très faible. Intérêt et amo'rtissem ent seraient au total 
d'enviwn 2,5 % par an, soit pour 500 millions: 12,5 mil­
lions . 

Au fur et à mesure de l'amortissement. les rentes corres­
pondantes seraient remises à l'Etat et annulées. 

Pour Que les rentiers consentent. dans cette combinai­
son., à échanger leurs titres de rente contre des obllgations 
d'un emprunt du Congo français, il suf.fira de leur assurer 
un intérêt un peu plus élevé Que celui qu'iJs touchent 
actueÙement, intérêt garanti à la fois par la Colonie et 
par l'Etat. De plus, la ..colonje devra assurer l'amortisse~ 
ment de son emprunt. Inwrêt et amoTtissement de l' e111,~ 
prunt colonial monteront à environ 7.5 % par an, soit pour 
500 minions: 37,S millions. 

C'est donc au total 10 % par an, soit: 50 millions, que 
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l'Etat et la Colonie auront à verser. tant à la Banque 
qu'aux rentiers. Avec l 'ancienne formule, au contraire, 
l'Etat aurait à verser 6,5 % pour la rente actuelle, sans 
amortissement, et 7,5 % pour l'emprunt colonial, soit au 
total 14 % ou : 70 rnillions. 

Donc on réalise une économie de 20 millions annuels 
par la formule « Probus ». 

Dans le cas du Congo, il sera nécessaire Que, pendant 
les dix premières années, l'Etat garde à sa charge les 
annu ités entières de l'emprunt; cela surchargera sa tréso­
rerie d'une somme croissant chaque année et qui. au bout 
de la dixième année. ne sera encore Que de 17.5 millions 
environ; à ce moment-là. il est à espérer que, grâce aux 
travaux faits, la Colonie de l'A. E. F. commencera à être 
en mesure de prendre sa part de la charge de la dette con­
tractée pour constituer son outillage. et le budget métro­
politain pourra être allégé d'autant. A noter d'autre part 
que, dans cette combinaison, l'Etat verra amortir chaque 
année 10 millions de sa dette pour abouti r, au bout de 
cinquante ans, à l'amortissement total des 500 millions de 
titres de rente empruntés à l'origine. 

Nous voyons donc Qu'en réalité ce sera une charge très 
légère à inscrire au budget de l'E tat pendant un petit 
nombre d'années pour permettre d'outiller d'immenses 
terri toires pour lesquels nous n'avons pas su, jusqu'ici, 
faire l'effort financier nécessaire à leur mise en valeur. 

b) Question main-d'œuvre. - Pour l'Afrique équato­
riale, la question de la main-d'œuvre est plus grave que 
la Question financière. 

Pour exécuter les 500 millions de travaux prévus par le 
programme Sarraut. il nous faudra environ 125.000 années 
de travailleurs, soit, si ces travaux sont effectués en dix ans, 
une moyenne de 12.500 trav'lilleurs par an. Ce chiffre peut 
paraître faible. et il l'est en effet; mais les ressources de 
l'Afrique équatoriale sont, elles aussi, très faibles. Voyons 
quelles peuvent être ces ressources. 

- 20-· 



L'Organisation de la Démocratie 

Le dernier recensement de la population en A. E. F. a 
donné les chiffres suivants (1921) : 

Gabon ........... . 
Moyen Congo ..... . 
Oubanghi-Chari ... . 
Tchad ........... . 

Total ......... . 

400.000 habitants 
500.000 
600.000 

1.200.000 

2.800.000 habitants environ. 

La proportion dont il a été parlé précédemment de 
1/2 % (5 pour 1.000) donne 14.000 travailleurs. 

On voit donc que s'il était possible de répartir unifor­
mément sur toute la colonie la charge des travailleurs à 
fournir, cette charge, pour chaque région, serait très faible 
et facilement supportable. 

Mais cette -répartition unifonne n'est ni possible 1/i 111 êm e 
souhaitable, pour des raisons évidentes. 

La proportion de 1/2 % sera loin de pouvoir être atteinte 
partout, soit par suite de l'éloignement de certaines régions 
des chantiers à installer, soit parce qu'il ne faudra pas que 
le recrutement des travailleurs se fasse au détriment des 
entreprises publiques ou privées déjà installées dans la 
colonie; un recrutement inconsidéré dans les régions où 
ces entreprises exercent leur activité risquerait de les frap­
per à mort, à un moment où leur vie est déjà si difficile. 

Il faudra donc faire une discrimination entre les diffé­
rentes régions et chercher le pourcentage de travailleurs 
que chacune d'elles pourra fournir. Nous estimons que ce 
pourcentage ne devra, en aucun cas, dépasser 5 % de la 
population totale, ce qui correspond à peu près à la moitié 
du chiffre total des travailleurs utilisables; il est, en effet, 
nécessaire, d'une part de ménager la possibilité de faire 
des relèves de travailleurs, et, d'autre part, d'assurer un 
minimum de vie agricole et industrielle à chaque région 
de recrutement. 

Si nous considérons le cas du chemin de fer de Brazza-
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'Ville à la mer, à lui seul il devra absorber les trois cin­
quièmes de l'effort à faire par la Colonie, et aUTa besoin 
de 8 à 12.000 travailleurs suivant la vitesse d'avancement 
que l'on voudra donner aux chantiers; il est placé <lans 
des conditions défavorables, puisque, nécessitant ce ~rof> 
effort de main-d'œuvre, il est à près de 2.000 kilomètres. 
de la colonie la plus peuplée. le Tchad. Les chantiers de 
ce chemin de fer seront entièrement dans la colonie d14 
l\1loyen Congo; c'est donc c tte colonie qui, logiquement. 
devra fournir le plus gros effort . Il n'est pas téméraire de 
penser que les régions traversées par la 'Voie fen-ée pourront 
fournir le pourcentage maximum de travailleurs. soit 5 % 
de leur population; en ce qui concerne les autres régio1ls­
de l colonie desservies, pour la plupart, par des voies. 
navigables, Congo, Oubang. i, Sangha et leurs affiuents~ 
1 e pourcentage de travailleurs à fournir ira en décroissant 
à mesure qu'on s'éloignera de Brazzaville. Il semble que~ 
dans l'ensemble, la colonie du Moyen Congo pourra re­
cruter sans trop de peine un effectif 111o:ven cIe travailleurs 
compris entre 1 à 2 9,. de sa population totale. soit de 5 à 
10.000 trawliIleul·s. 

En ce qui concerne la colonie du Gabon, il vaudra mieux 
ne rien lui demander pour le chemin de fer de Brazza. 
ville ; les régions côtières. où sont concentrées la plupart 
des entreprises de la Colonie, n'auront pas tr-op de toute 
leu r population pour assurer la vie de ces entreprises; et 
quant aux régions de l'intérieur, déjà fort éloignées, les 
travailleurs que l'on pourra y recruter seront employés à 
l'exécu tion des travaux publics qui sont prévus sur le ter­
ritoire de cette colonie. . 

L'Ou banghi-ÇhaTi ne de'Vra rien donner non plus pour 
le chemin de fer de Brazzaville; il suffira de lui faire orga­
ni er le recrutement de la main-d'œuvre nécessaire à l'exé­
cution des travaux prévus sur son territoire, tels eue le 
chemin de fer de Bangui à Batangafo. 

Au contraire. le Tchad n'a aucun travail important à 
faire exécuter, et, malgré son éloignement, il devra fournir 
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.au chemin. de j r de Bra::;::avilLe le C0171 •• blémeltt de tra-
1Jailleu'rs qui pourra être nécessaire si~ comme il est pro­
bable, le 11ülyen Congo n'arrive pas par ses propres moyens 
.à m;s.ureI un recrutement ufifisant. Les régions très éloi­
gnée&, telles Que le Ouadaï, ne pouFront probablement 
fournir qu'une proportion infime de travailleurs; mais les 
régions du sud du Tchad relativement peuplées et dont 
l'éloignement n'est pas prohibitif r pourront en fournir une 
quantité appréciahle. En moyenne, nous pouvons bien 
espérer que la colonie dl~ Tchad pourra fournir 1/4 % de 
sa population, soit 3.0UO travailleurs, effectif qui, en tout 
état de cause, devrait être suffis:ant pour compléter les effec­
tifs du chemin de fer de Biïazzaville. L'acclimatement de 
ces travailleurs ne serait pas plus impossible à réaliser que 
ne l'a été celui des Soudanais et Sénégalais employés à la 
corrstruction du chemin de fer de la Côte d'Ivoire. 

Nou voyons Que si le !J1'oblème de la main-d'amvr:e au 
C(i>ugo est difficile, il semble cependant être parfaitement 
oluble, mais ce problème est très délicat et a besoin d'être 

étudié avec beaUC01.lp de soin~ avec un souci très grand de 
ménager touS' les intérêts légitimes. de préserver l'avenir 
aussi bien des indigènes Que des entrepri es installées dans 
la Colonie. Il faudra, pour le résoudre, agir avec conti· 
nuité, bon sens et réflexion, après avoir recueilli tous les 
éléments nécessaires d'information. 

Bien entendu, et cela est de première importance, la 
façon de recruter la main-d'œuvre, la manière de l'enca­
drer, de la nourrir et de la faire travailler devront être 
soigneusement étudiées; mais ce n'est pas le sujet qui nous 
occupe ici et je renverrai. pour cette Question, aux études 
déjà publiées ailleurs. 

CONCLUSIO:-.l 

Cet exemple particulier du Congo nous montre donc avec 
certitude que nous pouvons outiller nos colonies, le Congo 
étant, et de beaucoup, la plus deshéritée de nos possessions. 
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Comme conclusion, nous dirons que: la mise en valeur 
de nos colonies est une condition essentielle du rapide 
relèvement de notre Patrie L'ou tillage de ces colonies, 
condition nécessaire de leur mise en valeur, doit do nc être 
constitué le plus tôt possible. si nous ne voulons pas. dans 
un avenir rapproché, trouver nos usines. rebâties, privées 
à la fois de matières premières et de clients . 

Les deux problèmes essentiels de la constitution de l'ou· 
tillage: problème financier et problème de main-d'œ uvre, 
peuvent être résolus, relativement facilement pour la ques­
tion financière, avec Quelques difficultés pour la question 
main-d'œuvre; mais cette deuxième Question peut et doit 
aussi être résolue si on emploie à la résoudre des hommes 
suffisamment avertis. 

U n tel problème, d'une ampleur aussi vaste, si impor­
tant dans ses résultats, d'une efficacité si certaine. est bien 
fait pour séduire les esprits audacieux Qui, au besoin, hors 
des vieilles r .:>tuines et des chemins battus, cherchent à re­
placer la France au premier rang des nations. Cinq ans 
d'héroïsme tenace et de travail prodigieux donnent à ce 
pays le droit d'espérer Qu'il trouvera. et saura mettre à la 
place qu'il faut, les hommes capables de mener à bout cette 
tâche nécessaire. 

J. M ORNET, 

Chef de bataillon du génte. ~ 
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Le Fascisme 

Depuis huit mois qu'il est au pouvoir, le fascisme a suscité 
bien des études. Les lecteurs sont demeurés souvent déçus 
en présence des contradictions. Les amis du fascisme ne 
s'entendent pas toujours entre eux sur les caractères de ce 
mouvement et ses ennemis le critiquent pour des raisons 
fort différentes. 

Nous croyons que pour expliquer le fascisme, comme 
tout autre phénomène social, il faut procéder non pas en 
théoricien, mais en historien. Indiquer ses origines, c'est 
montrer les formes que devait prendre son action et les 
conséquences que devait entraîner son triomphe . 

• *. 

Le fascisme fut essentiellement un mouvement de réac­
tion contre le bolchevisme. On se rappelle le succès que 
remportèrent en 1919-1920 les idées communistes ct maxi­
malistes en Italie. Les syndicats révolutionnaires se croy­
aient les maîtres du pays et proclamaient l'avènement de 
Lenine. La direction, relativement modérée de la C. G. T . 
était forcée de suivre l'Union syndicale. La guêrre civile 
semblait proche. L'industrie, déjà très atteinte par la crise 
générale, était menacée par les mouvements ouvriers. La 
grève perlée était devenue une habitude, le sabotage une 
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institution. Les manœuvres prétendaient g-agner plUi que 
les ouvriers qualifiés, les ouvriers qualliiés plus que les in­
génieurs. Toute autor.ité avait disparu. Les gouvernements 
n'osaient résister, la bourgeoIsie était muette, si bien qu'ull 
jour les usines furent occupées dans les villes et les fermes. 
dans les champs. C'est alors qu'indignés par cette anar­
ch ie et cette bestialité, des étudiants, des in tellectuels, des 
employés, bref le plus souvent des cc peti ts bourgeois ». 
écoutèrent le mot d'ordre è un ancien socialiste converti. 
M. Mussolini, et s'unirent pour combattre le bolchevisme. 

Comme le socialisme avait été en Ita lie hostile à la guerre 
et que les communistes annonçaient l'évangile de Moscou. 
les bolchevistes ou bolchevisants étaient internationalistes. 
Or, les membres des fasci étaient le plus souvent recruté 
parmi les anciens combatta"'lts. IIi avaient souffert pour 
une cause idéale, la réunion à l'Italie des ter res irrédentes. 
J'aHranchissement dés nations; ils entendaient des .ouvrier 
demeurés pendant toute la gUeTre dans les usines, railler 
J ur sacrifice, les voyaient houspiller les m utilés, injurier 
les officiers. Le mouvement fasciste prit aussitôt un carac-

1ère nationaliste.. Par là il s':lttira les sympathies du parti 
nationaliste lui-mên e, des patriotes italiens et de l'armée. 

Comme d'autre part, le neutralis tes avaient compté des 
~iolittiens et des catholiques de la haute bourgeoisie, le 
fasc isme se présenta {..omme un mouvemen t popu laire, hos­
t il e aux capitalistes embusqués, aux cc requins », aux profi­
teu rs de la guerre et défend·t les dro its des employés, de 
ouvriers Qui au retour des tranchées n 'avaient pas vu se 
réal:iser le paradis annoncé. 

Enhn comme les gouvernements laissaient faire les bol­
chevistes et ne forçaient pas ces profiteurs à rendre gCj)fge, 
comme le Parlement perdait ses séances en des palabres 
ans fin ou des luttes an pudeu r, se livrait à des combinai­

sons de couloir pOUl[" r n'Verser le cabinet nommé la veille, 
comme Ja proportionnelle avait dressé les uns contre les 
autre des partis assez fort pour négocier leur concoun, 
mais trop fuibles pour imposer leur volonté et constituer 
tme majôrité, le fascisme, comprenant Le dégoû t qu'·nspi-
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raient au pays la carence ministérielle et l'anarchie parle­
mentaire, fut dirigé contre les partis régnants, contre les 
démocrates, les populaires, les libéraux du centre, c'est-à­
<lire contre la vieille bourgeoisie, contre le Parlement, 'con­
tre Da Constitl:ltion même. 

Dès 1921 les' caractères du fascisme étaient frxés. 

* '1< * 
C'est à ces caractères que répondirent les procédés d'ac­

t ion qu'il employa. A la place du gouvernement défaillant 
le fascisme voulut rétablir l'ordre dans le pays et au Par­
l ement. Ses membres, anciens combattants avaient appris 
dans la tranchée le maniement de la grenade et le mépris 
de la vie humaine. Ils traitèrent les ennemis de l'intérieur 
comme ils avaient traité les ennemis de l'extérieur. Ils se 
'Soumirent à une organisation et à une discipline militaire; 
ils formèrent des escouades et partirent en « expéditions 
répressives » ; ils brûlèrent les bourses du travail et les 
cercles rouges, tuèrent, bastonnèrent ou simplement purgè­
Tent les bolchevistes et les socialistes. Ils n'hésitèrent devant 
aucune violence. Ils obtinrent d'aifleurs des résultats 
efficaces: les bolchevistes se cachèrent ou même - puisque 
les fasCÎ'stes étaient les plus forts - passèrent au fascisme. 
On vit des ligues communistes entières troquer leur dra­
peau rouge pour le drapeau tricolore. 

Après avoir établi leur autorité sur les villes et les cam­
-pagnes, les fascistes prétendirent l'imposer à Rome. Lors-­
qu'au printemps de 1922, les manœuvres des populaires 
eurent rendu fort malaisée la constitution d''un ministère, 
lorsque les putis se coalisèrent contre M. Facta, les fas­
cistes jugèrent le moment venu de marcher sur la capitale 
et d'occuper Montecitorio, comme ils avaient conquis les 
bourses du trav~ir. 

M. Mussolini passa une grande revue à Naples pour 
s'assurer de la: disciprine de ses troupes et surtout pour en 
-exalter le courage et en montrer la pUIssance a l'ltalie. li 
fal!t tenir compte ici de la psychologie des foules. Les 
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fascistes avaierr;t reçu un uniforme économique et peu 
sa lissant, une chemise noire, de même que les garibaldiens 
avaient porté la chemise rouge et que d'autres partis arbo­
raient des chemises bleues ol.. kaki. Ils adoptèrent le saI ut 
à la romaine, le bras tendu, firent retentir le pays de leurs 
« Eia, ala, alala ! » et de leur chant « Giovinezza ». Ils se 
sentaient une âme identique. Lorsqu'une troupe défile, 
musique en tête, l'allure scandée, les enfants et les badauds 
sont comme aspirés par sa marche rythmée. Des Ir~licns 
hésitants emboitèrent le pas derrière les légions fascistes. 
En un pays qui s'enivre de rhétorique, de geste, de couleur 
il ne faut jamais oublier la part des éléments sensoriels. 

M. Mussolini marcha donc sur Rome, grâce à l'appui de 
l'armée et grâce à l'attitude du roi qui refusa de proclamer 
l'état de siège pour évitcr la guerre civile, il s'empara d' u n 
pouvoir qui semblait à la disposition d'une volonté . 

• • • 
Maître de Rome, M. Mussolini voulut accomplir la se­

conde partie de la tâche qu il s'était imposée: nettoyer 
les écuries parlementaires . 

C'est alors que les difficultés commencèrent: M. Musso­
lini allait être forcé de tcnir compte à la fois des appuis qu'il 
avait obtenus et des réalités qu 'il rencontrait. Pour mobi li­
ser tant d'hommes, les nourrir, les transporter, il avait eu 
besoin d'argent. On murmurait en Italie que seuls les 
grands industriels avaient pu lu i en donner: ne lui étaient­
ils pas reconnaissants de sa victoire sur les syndicats révo­
lutionnaires? 

Et puis on ne remplace pas en vingt-quatre heures un 
régime par un autre. Les fasc istes pouvaient avoir mille 
qualités, mais ils étaient souvent très jeunes et manquaient 
de l'expérience et de la compétence nécessaire~ pour gou­
verner et surtout pour admilllstrer . M. Mussolini, afin de 
composer son cabinet, fut obligé de faire appel aux démo­
crates et aux populaires. L a série des compromis était ou­
verte. 
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M. Mussolini essaya néanmoins d'installer des créatures 
dans toutes les places où il le pouvait. Lui qui avait repro­
ché au régime giolittien de nommer les fonctionnaires, 
non point à cause de leurs mérites, mais en raison de leur 
dévouement, n'agit pas d'une autre manière. M. Mussolini 
pratiqua ce que les Américains appellent le « spoil's sys­
tem ». Lorsqu'un gouvernement prend le pouvoir, il se 
considère habituelrement comme le représentant d'un parti 
chargé par la majorité de la nation de gérer les affaires 
d'un Etat qui est la chose commune, l'expression de tous. 
M. Mussolini, au contraire, prétendit identifier, non son 
parti avec l'Etat, mais l'Etat avec son parti et ne parla 
plus dorénavant que de l'Etat fasciste. L'Etat sembla lui 
appartenir, de même que sous Louis XIV il était la chose 
du Roi. M. Mussolini ne cacha point qu'il était un dicta­
teur. Il garda pour lui-même la présidence du conseil, le 
ministère des affaires étrangères, le ministère de l'intérieur, 
le commissariat de l'aviation, la direction du parti fasciste. 
S'il abandonna des portefeuilles à des collaborateurs, ce 
fut par un effet de sa gracieuse volonté. M. Sonnino, dans 
un article célèbre de la Nuova A ntologia, avait écrit jadis 
que la Constitution italienne prévoyai t des ministres dé­
pendant du Roi et pas de premier ministre . M. Mussolini 
s'institua le dispensateur des charges de l'Etat, il fut et 
est une sorte de superministre. 

La confusion du fascisme et de l'Eta t fut si grande que 
les décisions de principe importantes furent prises non plus 
par les ministres, mais par le grand. conseil fasciste. Les 
ministres semblèrent à certains des scribes chargés d'enté­
riner les arrêts du parti. De même dans les provinces, à 
côté des préfets, représentants officiels de l'Etat, furent 
institués treize commissaires fascistes, placés sous les ordres 
directs de M. Mussolini. 

Dès lors qu'importait à M. Mussolini la volonté natio­
nale ! Le fascisme, s'étant emparé du pouvoir par la force, 
déclara régner par la force. M. Mussolini créa une milice 
nationale qu'il substitua à la garde royale. Des officiers 
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de cette milice étaient en même temps des fonctionnaires 
fasci tes. Ainsi, au début, les charges politiques se confon­
daient avec ces charges. à demi militaires. Le escouades 
fascistes furent incorporbs dans cette milice qui, di ait 
le grand conseil fi. devait être essentiellement fasciste et 
avoir pour objet de favoriser le développement inévitable 
de la révolution d'octobre ». M. Mussolini précisait d'ail­
leurs ses intentions : « le gouvernement organisa les trou­
pes nécessaires de la milice pour la sécurité nationale, 
afin d'avoir, en dehors du consentement populaire, la for­
ce ». En mars il allait accompagné de sa garde remettre le 
budget au ministre des finance et disait: « Pourquoi ces 
hommes armés? Pour montrer que le gouvernement a des 
t roupes. Je le déclare, je veux gouver~er, s' il est possible, 
avec le consentement de la majorité des citoyens, mais en 
attendant que cette majorité se forme, grandisse et s'affir­
me, je groupe le maximum de troupes disponibles. En effet, 
il peut arriver que la force fasse retrouver le consentement, 
et en tout cas, si le consentement fait défaut, il y a la 
force ». Quinze jours plus tard dans un article de la Gérar­
chia de Milan il écrivait: « Lorsqu'un groupe ou un parti 
est au pouvoir, il a le devoir de se défendre et de se fortifier 
contre tous, Les hommes en ont assez de la liberté. Ils 
en ont fait une orgie. La liberté n'est plus la vierge chaste 
et sévère, pour laquelle les générations du siècle dernier 
se sont battues et sont mortes ..... Le fascisme a déjà 
marché sur le corps plus ou moins décomposé de la déesse 
Liberté, et, si cela est nécessaire, il la piétinera encore. » 
A maintes reprises, M. Mussolini a déclaré que le fascisme 
partageait le mépris du bolchevisme pour le libéralisme né 
de la Révolution française. U n lieutenant de M . Mussolini, 
M. Rocco, essayait le 9 avri l de justifier cette attitude et 
exposait que le libéral isme, la démocratie, le socialisme, 
sont les erreurs diverses d'un même individualisme. Pour 
le fascisme, l'individu n'est rien, la nation est tout. 

O n devine ce que le Parlement devient sous un tel régi­
me. En novembre M. Mussofini convoqua la Chambre pour 
lui signifier d'avoir à obéir et à voter sans discours. II lui 
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rappela ,qu'il aurait pu dans cette salle (c grise installer les 
bivouacs de ses escouades » et la menaça de La dissolution. 
Comme ces jours derniers (fin mai) l'opposition a osé se 
manifester à la Chambre, M. Mussolini a froncé les sour­
cils et refusé de lui faire connaître son programme. 

Toutefois il n'a pas osé supprimer les privilèges les plus 
anciens des parlements, le vote du budget. S'il a demandé 
à la Chambre d'accorder en novembre dernier les crédits 
jusqu'au 30 juin, s'il vient à nouveau d'obtenir les sommes 
nécessaires, s'il a obtenu les pleins pouvoirs pour réaliser 
la réforme financière, du moins a-t-il dû reconnaître les 
prérogatives des députés. 

M. Mussolini ne cache pas d'ailleurs son désir de réfor­
mer la constitution: dès le mois de janvier, la presse fas­
ciste exposait le projet élaboré par M. Bianchi. La Cham­
bre, à peine élue, désignerait au Roi le premier ministre, 
qui, après un vote de confiance du Parlement, demeurerait 
au pouvoir durant les quatre années de la législature. Cette 
réforme se complèterait d'une réforme électorale: la repré­
sentation proportionnelle serait supprimée. Toute l'Italie 
ne formerait qu'une seule circonscription. ' Le parti ayant 
obtenu la majorité des voix. recevrait 356 mandats. Les 
autres partis se partageraient les 175 mandats restanœ_ 

Tels sont les efforts accomplis par M. Mussolini pour 
organiser le régime fasciste. 

Quels oot été les résultats? 
Il est d'abord indéniable que M. Mussolini s'est aperçu 

chaque jour davantage de l'impossibilité pour le fascisme 
de se suffire à soi-même. M. Mussolini avait dû recourir 
à des ministœs appartenant à d'autres partis et chacun s'ac­
corde à dire que M. Carnazza et M. Rossi, par exemple, 
jouen t dans le cabinet un rôle fort grand. Les groupes de 
compétence fascistes n'ont pas en effet l'autorité que l'on 
6

J attendait à les voir- prendre. 
Le « spoil's system ») a eu des conséquences souvent fâ-
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cheuses. II a créé des dissentiments là où il s'agissait de 
rétab ir l'ordre et la discipline. L'exemple des chemins de 
fer est caractéristique: à côté du ministre des Travaux pu­
blics il y avait un directeur général des chemins de fer . 
M. Mussolini confia le soin de réformer l'administration 
à un haut commissaire fasciste. Celui-ci annonça qu' il allait 
licencier 40.000 agents en surnombre; il n'a jusqu'à ce 
jour renvoyé que 2.000 dactylos et 50 hauts fo nctionnaires; 
par contre il est entré en conflit avec le directeur général 
et a dressé contre lui une milice des cheminots. Le fascisme 
s'indignait jadis de voir les inférieurs désobéi r aux supé­
rieurs. M. Mussolini dut ordonner la dissol ution de cette 
milice. 

La confusion des pouvoirs politiques et mi litaires eut de 
nombreux inconvénients. M. Mussolini du t retirer aux 
officiers de la milice des charges politiques qu' ils exerçaient. 
La superposition des fonctionnaires fascistes aux fonction­
naires de l'Etat ne fut pas moins fâcheuse: M. Mussolin i, 
constatant les conflits d'attributions qui se p roduisaient 
entre commissaires et préfets, supprima les premiers et fut 
contraint de rendre leur autorité aux représentants trad i­
tionnels de l'Etat. 

Les agents locaux du fascisme se transformèrent bientôt 
en au tant de petits podestats, de tyranneaux. U n fasciste 
expulsé du parti, M. Misuri, a dans une lettre aux journaux 
et dans un discours à la Chambre, exposé la triste situation 
de l'Ombrie sous ce régi me. Dans le midi, en particulier, 
où le bolchevisme n'avait jamais pu s'implanter, les dissen­
timents et les luttes sont apparus avec le fascisme. Des 
politiciens arrivistes ont exploité re régime pour chasser 
leurs adversaires des charges municipales ou provinciales 
et on t entrepris des cc expéditions répressives » pour se 
venger d'eux. Presque partou t l'idéalisme qui animait le 
fascis me à ses débuts a fait p lace au réalisme le plus net. 
M. Mussolini a dû commencer à cc épurer» le parti. 

Aujourd' hui le fascisme hésite entre plusieurs tendances: 
les intransigeants, qui prétendent garder le fascisme hors de 
tout contact, désirent que M. Mussolini continue sa poli-
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tique antiparlementaire et constitue une autocratie qui 
régnerait sans contrôle sur 39 millions de sujets. D'autres 
comprennent qu'une telle attitude soulèverait une réaction 
générale et inclineraient à un régime moins strict. Les Po­
pulaires et les Libéraux, reconnaissant l'énergie de M. Mus­
solini et désireux de participer au pouvoir, lors des élections 
offrent au Président du conseil leur collaboration et sou­
haitent qu'il ramène le fascisme « sur la voie de la légalité 
et insère le fascisme dans l'Etat ». M. Mussolini déclare 
tantôt qu ' il acceptera tous les concours, tantôt qu'il résis­
tera à toutes les avances. D'aucuns prétendent qu'il joue 
un jeu de bascule et s'appuie t:intôt sur les uns tantôt sur 
les autres. Les plaisirs de l'escarpolette n'ont qu'un temps. 
Le fascisme devra sc décider: ou bien il restera fidèle à 
son origine révolutionnaire et antiparlementaire, ou bien 
il se souviendra qu'il est né pour rétablir la concorde 
entre tous les Italiens. 

L'attitude du fascisme à l'égard du syndicalisme n'est 
pas moins hésitante. Les syndicats rouges recrutaient leurs 
adhérents parmi les socialistes ou les communistes. Le jour 
où le fascisme triompha, la C. G. T., pour sauver les syn­
dicats, les proclama « apolitiques » et rompit les liens offi­
ciels qui l'attachaient à la direction du parti socialiste. 
Qu'allait faire le fascisme? Allait-il soumettre les « cor­
porations nationales» au grand conseil fasciste? Allait-il 
les laisser indépendantes? Fallait-il que les corporations 
fussent des organisations de classe? Devaient-elles, comme 
le désirait leur secrétaire, M. Rossoni, grouper les ouvriers, 
les techniciens, les capitalistes. Les discussions furent vives. 
Certains fascistes venus des rangs socialistes ont conservé 
leur mentalité « anticapitaliste ») et voulaient soumettre le 
patronat à la surveillance du parti fasciste. M. Mussolini 
en plusieurs discours aux ouvriers a prononcé des paroles 
menaçantes à l'égard des industriels. Aussi ceux-ci, comme 
les agriculteurs, refusèrent de se laisser absorber et reven­
diquèrent leur droit à l'autonomie. Le grand conseil fas­
ciste dut proclamer le principe de la liberté des syndicats. 
Le fascisme, « antiprolétaire » lorsqu'il combattait le bol-
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chevisme, est « anticapit::di te » lorsqu'il défend les ou­
vriers . C'est encore là une cause de confusion, et aussi de 
compromis. 

Même incertitude lorsqu'i l doit se prononcer entre la 
monarchie et la république. Après avoir plusieurs fois 
affirmé les tendances républicaines du fascisme, M. Musso­
lini se convertit à la monarchie, quand le roi refusa de pro· 
clamer l'état de siège à la veille de la marche sur Rome. 
Mais il y a encore des fascis tes républicains. Lorsque ré. 
cemment les Siciliens, las des excè fasci tes. montrèrent 
leur mécontentement par des manifestations monarchistes, 
des journaux fascistes, comme l'Impero, écrivirent de arti· 
cles fort durs pour la monarchie de Savoie. A quoi sert la 
royauté demandaient·ils ? à rien. Qu'on la remplace donc 
par un empire. 

Cet empire, disent les fa cistes, reprendrait la tradition 
de l' empire romain; et déjà . les nationalis tes, convertis 
au fascisme, voient l'Italie maître se de la Méditerranée 
entière, héritière des co lonies françaises et anglaises, ins­
tallée à Nice et en Dalma ie. C'est pourquoi, à côté des 
fascistes francophiles, no us apercevons des fasc istes franco· 
phobes ; c'est aussi pourquoi la politique modérée de M. 
Mussolini à l'égard des Yougoslaves ne rencontre pas 
chez tous ses amis la même approbation. Le fascisme fut 
à l'origine un mouvement nationaliste. Au lendemain de 
la guerre, la presse avait ystématiquement exalté le sen· 
timent patriotique italien réclamé pour prix de la vic· 
toire des avantages multipl . Les bolchevistes et les alliés 
étaient tenus pour respon'ab les de l'insuccès relatif de la 
diplomatie italienne. Le. fascistes ont hérité de cette 
ardeur. Si les uns se souviennent qu'ils ont combattu avec 
la France et l' A~letcrre, les autres les accusent d'avoir 
lésé l'Italie. M. Mu olini est trop intelligent pour n'avoir 
pa aussitôt constaté Que la politique extérieure ne se fait 
pas. avec des sentiments et Que les cabinets antérieurs lient 
les ministères suivants, ma's il doit aussi tenir compte des 
sentiments de nationalistes. 

Enfin la doctrine économique du fascisme n'est pas plus 
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cohérente. D'après M. Rocco, le fascisme ne s'occupe pas 
des individus et ne considère que l'intérêt de la nation. 
Or il a restauré le régime de l'individualIsme économique. 
M. Rocco a tenté de résoudre cette contradiction - ses 
raisonnements sont vains, parce que les faits fournissent 
une explication. Le fascisme est arrivé au pouvoir par la 
force, d'où son mépris du consentement individuel, mais 
il s'est insurgé contre le socialisme. Or la guerre avait per­
mis l'apparition d'un véritable socialisme d'Etat que les 
ministères ne firent qu'affermir. L'opposition du fascisme 
au soc1alisme entraînait son opposition à l'étatisme. Ce 
régime de monopole était fort désagréable "aux industriels. 
Sans leur appui et leur bonne volonté, M. Mussolini serait 
incapab1e de rétab1ir l'équilibre budgétaire; aussi a-t-il 
promis de supprimer les monopoles, bien plus de céder 
certains services de l'Etat à l'entreprise privée. Le fascisme, 
contraire à l'individualisme politique, est favorable à l'in­
dividualisme économique. 

Au contact des évènements le fascisme a donc perdu sa 
rigueur primitive et a dû consentir a divers compromis. 
Formé d'éléments divers, il s'est trouvé parfois divisé et 
seule l'énergie de son chef a ramené la tranquillité. Mais 
un homme, si énergique soit-il, suffit-il à la conduite d'un 
Etat moderne qui exige des compétences si variees? 

Comme disent les Italiens, le fascisme est aujourd'hui à 
un carrefour. Il doit choisir entre les deux voies: ou la 
voie révolutionnaire vers quoi l'engagent ses origines et 
qui le conduira à la dictature et un jour à une réaction, ou 
la voie légale que les libéraux, les populaires, les démo­
crates le prient de suivre en leur compagnie. Ils font con­
fiance à M. Mussolini, ils connaissent sa volonté. Ils ne le 
jugent pas uniquement sur les résultats que certains esti­
ment assez maigres: le ministère a tout juste réalisé quel­
ques réformes fiscales. Les statistiques prouvent que dès le 
mois de juillet 1922, pour des raisons générales, la situation 
économique s'était améliorée et que le ministère fasciste 
ne peut, comme certains de ses admirateurs ont continué 
de le faire, s'attribuer tout le mérite de cette transforma-
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tion. M. Mussolini voudra-t- il se raidir dans son att itude 
dicta toriale? Ou bien écoutera-t-il les conseils des modérés? 
CeuJ< -là comprennent qu'on ne prive pas un pays d'une li· 
berté déjà ancienne et qu 'on ne fait pas impunément osten­
tation de son autorité. M . G io litti le savait bien, lui qui 
était tout puissant, mais se gardait bien de le montrer. L' I­
talie aime les beaux gestes, mais elle n'aime pas moins son 
indépendance. E lle applaudi t aux beaux discours, mais se 
réser ve le droit de les critiquer. E lle est enthousiaste, mais 
elle est sceptique. Elle a acc1amé le fascisme, mais elle 
commence à le juger. Si le fascisme veut vivre, il doit évo­
luer. 

Louis HAUTECŒUR. 
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ŒUVRE S DU J OUR 

Les déclarations de M. Stanley Baldwin 
à la Chambre des Communes 

et Je PJan de Rénovation NationaJe 

On ne saurait affirmer avec trop de netteté, aussi bien dans J'in­
térêt des puissances affectées que de quiconque peut entretenir 
l 'espoir de profiter de leurs désaccords, que la seule question au 
sujet de laquelle des divergences de vues sont possibles, est celle 
des meilleurs moyens à employer pour aboutir à des fins qui sont 
vitales pour tous et au sujet desquelles nous sommes tous d'accord. 
Ces fins sont ce qu'elles ont toujours été: le paiement des répara,­
tiOJ18 et le rétablissement de la sécurité en Europe. Pour les attein­
dre, les alliés n'ont épargné aucun effort dans le passé et ils n'en 
épargneront aucun dans l'avenir. 

Cette responsabilité est partagée et reconnue, dans une égale 
mesure par la France, l'Italie, la Belgique et la Grande-Bretagne. 
Peut-être est-il permis de penser qu'elle incombe, d'une manière 
plus spéciale, aux nations française et britannique en vertu des 
grands sacrifices qu 'elles ont consentis côte à côte durant les années 
tragiques, de la communauté de faits et de souvenirs qui les unit 
intimement aujourd 'hui dans une mesure aussi grande, en vertu des 
épreuves que ces deux anciens pays civilisés ont pa.rtagées à tra­
vers les siècles. Une communauté similaire de pensée et d'action nous 
lie, dans la crise actuelle, à nos autres alliés dont les intérêts ne 
sont, à aucun égard divergents des nôtres. 

Animés par un commun désir d 'assurer un réglement et d'aboutir 
à la paix et souhaitant davantage encore d'éviter un nouveau et 
déraisonnable délai, nous pouvons nous expliquer franchement avec 
une parfaite compréhension d'associés rivés à. la même tâche par 
une destinée commune. 

Les murmures élevés par les partis intéressés sur les deux rives 
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de la Manche ou dans quelque 1 oint que ce &oit de l'Europe, ne 
sauraient nou.> détourner de ce devoir Far des critiques ou par 
des malentendus soigneusement c ltretenus. 

Dane tout ce que nous a.!lons dire ou faire, le gouvernement de 
Sa Majesté sera mû comrr.c le cœur de la France, nous Je savons, 
est mû, lui .aussi, par l'lwHluc cl ~;:;ir de voir EC maintenir l' esprit 
de bon vouloir enlre les nations gui ont souffert ensemble et la 
préoccupation de chacull d \0ir l'a.utrc obtenir ce qui lui œt dû. 

L'ALLE~IAG~E DO IT nÉl'AHEn I.ES DO~nIAGES Ql"'ELLE A CAUSÉS 

Nous somJll€6 au~si ré~olus (,ue Tl 'ùnporte lequel d'cntre nos alliés 
à obtenir que l'Allcmt'gne rép"!e l€(i dommages qu 'elle a causés 
duranL la grande guene, dans la plus large mesure dont elle soit 
capable. N'ous n'avone jall,ais hé."ité sur ce point. Je ne crois pas que 
notre peuple puiEse cn douter. A vrai dire, nous allons plus loin. et 
nous sommes prêts, COllllllC nous l'avons dit cn main Les occasions 
et comme nous· l'avons rép,(té à Pari .. , au mo:s de janvier dernier, 
à recourir à toutes les lJlesure pour contraindre l'Allemagne à 
verser le maximum de cc qu dIe l'eut payer. 

Nous sommes persuadés, toutefois, comme nation cOlllmerciale, 
que si nOUR demandons à 1 Allen agne de payer plus qu'elle ne peut, 
nous ne réus;;irons pas. ~ alhé6 6erûnt les premiers à en souffrir 
e.t nous somm€>3 fermemcnt COll vaincus que des méthodes qui ne 
peuvent aboutir qu'à la. mine de l'Allemagne, seront fatales à notre 
pays, à nos alliés et à toute l'Europe 

Dès le début nous ayons affirn é clairement qu'à, notre avis, l'oc­
cupat.ion de la Rulll' n'était: }Jas de nature à produire le montant 
ma. .. ûmum des réparations pour les a.lliés. En janvier dernier, nous 
fîmes à Paris, pour prévenir ce qui nous paraissait devoir être un 
désastre économique, une offre lue nous considérions comme un 
règlement très généreux du problème. 

Cette offre fut rejetée par nns alliés et, depuis lors, nous nous 
sommes tenus à l'écart, animés pa.r un esprit de sincère loyauté 
envers l'alliance qui a été ct qui continue d'être, à notre avis, la 
principale garantie de la sécurité européenne. 

I}ÜCCUPATION DE LA RUHR 

Bien des oonséquencelS que nou prévoyions a.lors sont en train de 
se téal:iser. L~ alliés obticnnen n ains de répa.rations qu 'ava.nt l'oc­
cupation et les réparations qu'ils reçoivent ne sont anachées qu'au 
prix d'une dislocation cro' ante dn systeme économique allema.nd 
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et, comme .cela semble pro.bable, au pnx d 'une rume cDmplète de 
ce syetèmc à J'avenir. 

Les gouv.ernements -frans:ais et helge nous assurent .que leur seul 
but, en ocupant la Ruhr, est d 'assurer le paiement dc-s répru:ations ; 
s'il en es!' ainsi, le dillérCilld 'qui existe entre eux et nous pOJ:te plutôt 
StU' la méthode que sur tes fa.its, mais nous sommes convaincus que 
la continua.tion .indéfinie de cet état de choses comporte lID grave 
péril .L'Allem-agne même paraît sc diriger à grands p~ vers le 
chaos éCDnomique, auquel pouuait succéder, p.eut-êtJ:e, la ruine 
sociale et industrielle. 

• 

Les populations locales épl'ouvent, dans bien des cas, d'horribles 
souffrances et 1'011 craint trÈs sérieuse:œent une disette alimentaire. 
Et ce n'est pas là une situation qui n 'intéresse que l 'Allemagne. 
Au fUI" et à Jnesure que la puissance productive de ce pays s'épuise, 
le relèvement de son crédit et le paiement de ses dettes sont une 
perspective qui s'éloigne vers un horizon p1us obscur. Tous les pays 
d'Europe paient 1\3 prix de cet .état de cheses. L 'un deux le paie 
sous la forme d'une baisse souteu'ue du C01US de son change, -un 
autre 'Sous la fon:ne d'tille 'Climim.ltion de son .commerce, lm t.roisième 
pa;.r l'acroissement de son chômage. Si nous étious invités à exposer 
et à déf€ndre le 'CaS de notre }Jropre pays à lui €eul, nous Fourrions 
sans difficulté démontrer les graves conséquences qui en sont déjà 
résnltées pOUI" le commerce britannique. 

En dépit des très grandes dépenses consenties par l'Etat (le chif­
fre atteint environ 400 millions ùe livres 13terling d eplus l'-a,rnristh:e) 
le châmage demeure cousidérabl-e dans uotre }Jays et non seulement 
cette déva.station contInue, :au lieu d'être réparée, mais ene croît 
si l 'on cOl1sid-ère les effets UIOTUUX qu'elle a sur notre peupJ~. 

L'OPINION ANGLAISE 

L'opinion publique en Europe, t non seulement en G.rande,Bre­
tagne, devient de plus en plus ensible à cette situation et s'alarme­
de sa durée. 

Il n 'est pas excessif de dire que le relèvement (lu monde est en 
danger et que la pa.ix pour laquelle on a fait tant de -sacrifices est 
en jeu . 

.c'est dans oes ciroonstances que le gouvelillement de a Majesté 
a senti de plus en plus la nécessité d'agir. L 'échange de conversa­
tions amicales, si utiles qu'elles .soient,n.e p.araît- pas conduire dans 
tous les cas à des .résultats pooitifB. Il devient évident que j 'attitude 
des principales parties intéressées doit être plus clairement défini.e. 
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On conviendra généralement, je crois, des principes suivants: 
la période de conflit doit être terminée le plus tôt possible: l'occu­
pation indéfinie par un pays du territoire d'un autre, en temps de 
paix, est un phénomène rare et regrettable en lui-même, auquel il 
faut trouver le plus tôt posible une 'fin honorable, le débiteur ne 
doit pas être simplement invité à payer ses dettes, mais il doit 
être mis en demeure de le faire, sa capacité de pa.iement, sur les 
points où elle est douteuse, doit être éprouvée et déterminée; des 
efforts en commun doivent être tentés pour atteindre ce but. 

LES SUGGESTlONS ANGLA ISES 

La paix ne pOIDTa être définitivement obtenue et le relèvement 
ne pourra être assuré que si l'on trouve une solution aux trois 
grandes questions suivantes: 

1 ° Le paiement des réparation - ; 2°1e r èglement des dettes interal­
liées ; 3° la sécurité d 'une Europe pacifiée. 

C'est vers ces questions que l'attention mondiale doit se tourner. 
Dans la poursuite de ce but, le gouvernement de Sa Majesté, bien 

loin de vouloir fruster la France et la Belgique dans leuxs 
revendications légitimes, désire, au contraire, les aider à en obtenir 
la réalisation. Ce que nous désirons, c'est aller de l 'avant, si c'est 
possible, et arriver au but final, si on peut l'atteindre, et, dans la 
réalisation de ces aspirations, nOUS espérons obtenir le concours de 
la France et de la Belgique, non moins que celui de 1 Italie. 

Quelles sont alors, à notre avis, les mesures que l 'on devrait 
prendre 1 La note allemande du 7 juin, en réponse à une suggestion 
française qui avait été faite au gouvernement allemand, p~oposait 
de faire procéder à une enquête sur la capacité de paiement de 
l'Allemagne par un comité impartial, en s'engageant à payer les 
sommes ainsi fixées et de la manière qui serait proposée. En outre, 
la note offrait une série de garanties concrètes. Donc nous ne pen­
sons pas que ces suggestions - qu'elles soient ou non adéquates -
doivent être ignorées. Nous ne pouvons pas admettre qu'une corres­
pondance de cette nature sur des questions affectant les intérêts de 
tous, soit entièrement unilatérale, ou que des propositions qui peu­
vent contenir le germe d'un règlement possible soient traitées avec 
indiff érence. 

Nous pensons qu'elles devraient être examinées et étudiées en vue 
de découvrir si elles ne renferment pas des éléments permettant de 
réaliser un progrès. 
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LA RÉPONSE A L'ALLEMAGNE 

Comprenant que les gouvernements français et belge ne sont pas 
disposés à prendre l'initiative - bien que nous eussions été heureux 
d'une telle action de leur part - nous avons informé ces gouverne­
ments, ainsi que le gouvernement italien, que nous sommes prêts à 
assumer la responsa.bilité de préparer nous-mêmes un projet de ré­
ponse. Toutefois, étant Loujours d 'avis qu 'une action commune est 
préférable à une action séparée ou isolée, nous soumettrons cette 
réponse à nos alliés dans le plus bref délai possible, afin qu 'ils puis­
sent la considérer et formuler leurs observations. Et nous entre­
tenons l'espoir que nous pourrons nous mettre d 'accord avec eux 
sur le texte de ce document. 

Quan t à la nature exacte de cette réponse, il serait prématuxé 
de discuter cette quesLion à l 'heure actuelle. En exposant cette 
manière de voir , le gouvernement de Sa Majesté n 'est pas sans 
espérer qu'elle peut traduil'e les sentiments des alliés aussi bien que 
les siens. Nous ne croyons pas que sur des questions de principe, 
il existe entre nous de grandes divergences -si tant est qu'il en 
existe. Les divergences de méthode ne devraient pas être inconci­
liables. 

Dans la mesure où l'unité d 'action eet possible, nous continuerons 
à en poursuivre la réalisation ainsi que nous n 'avons cessé de nous 
y efforcer. Et c'est avec confiance que nous inviterons tous nos 
alliés et tous les Etats intéressés à considérer dans un esprit de 
sympathie toutes propositions qui n 'auront d'autre but que la 
pacification de l 'Europe et le relèvement du monde épuisé. 

La tragédie continue et elle continue parce que le monde 
ne comprend pas . 

Il n'y a que quelques hommes dans le monde qui don­
nent l'impression qu'ils comprennent; ce sont les hommes 
qu'on appelle les magnats allemands, dressés à cette admi­
rable école d'organisation moderne à laquelle il n'a man­
qué que le sentiment de la justice et la notion de la mesure 
pour arriver à la domination du monde, qui continuent, 
avec une hardiesse admirable. un é~oïsme monstrueux 
tempéré par la pensée qu'ils agissent dans le sens de l'in­
térêt de leur pays, une compréhension des faits qu'ils exa-

- 41 -



FrtiJJce et Monde 

minent tou jours en eux-même et non pas à la lumière des 
théories périmées, à poursuivre une politique. Ils- feraien t 
gagnO'T à l'Alle.magne la, u r-e S-Ul' le terrain économique 
en attendant qu'ellc prenne 82 revanche sur le terrain mili­
taire. 

En face d'eux, il y a, dans les pays alliés, les hommes qui 
emblent répugner à faire usage de leur intelligence, ou 

s' ils pensent à s'en servir, c'est en évoquant les précédents, 
les formules classiques, tout l'attirai l dont la grande guerre 
a fait défin itivement un obiet de musée. 

Dans les pays alliés, que cc soit en Angleterre ou en 
F rance, lorsqu'on évoque le p roblème des réparations, la 
discussion vient à glis cr, ouvertement ou pa r sous-enten­
dus, sur des sentiments ou des idées générales : on déve­
loppe à nouveau, pour la 500 millième fois, les arguments 
tendant à démontrer que l' AlIema~ne doit payer le prix 
des ruines. qu'elle a faites, on bien. au contraire, qu'il ne 
fa ut pas l'imposer au-delà de sa capacité de payer . A quelles 
sottises se complaisent les hommes! Mais il e t à peine un 
Allemand assez effronté pour soutenir Que l'Allemagne ne 
doi t pas payer le prix de ses dévastations et il n'est pas un 
F rançais assez absurde pour dire que l'Allemagne doit 
payer p lus qu'elle ne peut p,yer ! La vérité est que les 
Allemands ont rapidemen compris que le pa iement 
des réparations, c'est-à-dire le transfert de valeurs impor­
tantes d'un pays dans un autre était une opéra tion très dif­
fi cile et, comme le client de l'avocat Patheli n, ils ont com­
p ris que le meilleur parti pour eux était de répondre: « bêl 
bê ! » chaque fois qu'on les invitait à payer . (( Payer, nous 
voudrions bien, mais c'est trop diffici l~), te l est le thè me 
général que chacun développe avec des variantes. Quand 
o n est social- démocrate on ins iste sur la première partie 
du thème: (( nous voudrions bien » . Quand on est panger­
maniste, on dit: (c c'est tror difficile »), avec un vaste ac­
compagnement de trombone. Mais les thèmes s'harmoni­
sent: toute l'Allemagne répète la nême chose. 

Quand les Alliés se décideront à faire preuve de bon 
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sens, car, même au milieu des circonstances tragiques que 
nous vivons, il n'est pas trop tard pour bien faire, ils ne 
répondront pas, comme ont tendance à le faire aujourd'hu.Î 
les Anglais: cc Mais oui, c'est peut-être trop difficile JJ, ou, 
comme le font habituellement les Français: c( Mais non, ça 
n'est pas difficile ; il suffit de le vouloir ». Ils diront tout 
simplement la vérité: « Oui, c'est difficile, mais ce n'est 
pas trop difficil e. » 

Ah ! il est beaucoup plus simple de dire: « Ce sont les 
Allemands qui doivent payer, c'e t à eux de se débrouil­
ler ». Mais enfin, les Allemands sont-ils plus intelligent 
que les Françai ? Mais enfin ne voyons-nous 'pas, clair 
comme le jour, que c'est précisément la difficulté de payer 
qui fait leur force, et allons-nous avoir la naïveté de uppo­
ser, après les multip1es preuves de mauvaise foi qu'ils ont 
données, qu'ils vont eux-mêmes supprimer cette difficulté? 
Mais, dira-t-on, si on leur met le couteau sur la gorge, il 
sauront bien trouver le moyen ; peut-être, s'ils ont perdu 
tout espoir, mai ils conserveront l'espoir tant qu'ils pour­
ront espérer trouver un appui dans l'opinion du monde, et 
ce n'est pas une bonne manière de nous concilier l'opinion 
du monde que de dire: « Nous mettons le couteau sur la 
gorge des Allemands pour Qu'ils trouvent eux-mêmes le 
moyen de nous payer. » Il est indispensable de montrer que 
nous connaissons toutes les difficultés du problème et que 
nous avons trouvé le moyen d'y faire face. Alors, nous 
pourron faire à l'Allemagne une demande précise et 
claire ; alors, nous pourrons dire à nos alliés: « Si vous 
refusez de nous ruder à cela, vous allez contre vos enga­
gements et contre la justice» ; alors, nous serons fondés à 
demander autre chose si nous n'obtenons pas ce qui nous 
est dû et ce qui peut nous être remis. 

* * * 
Il y a des difficultés considérables pour faire passer des 

richesses d'un pays dans un autre pays. Comme le monde 
n'est pas encore parvenu, ce qUl ne témoigne pas en faveur 
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de son intelligence, à créer une monnaie internationale, 
il ne suffit pas de fa ire passer ce signe qu'on appelle la 
monnaie d'un pays dans un autre, il faut qu'un transfert 
de valeur réelle puisse être effectué. 

Le premier problème à résoudre est donc de déterminer, 
non pas si l'Allemagne doit payer, ce qui ne peut pas être 
mis en doute, ni ce qu'elle doit payer, point sur lequel on 
n'a fait déjà que trop de concessions, et qui ne prêterait pas, 
comme on va le voir, à une détermination immédiate. Il 
s'agit de déterminer c,omment l'Allemagne doit payer. 

Quelle qu'ait été l'indifférence lamentable de la plupart 
des hommes qualifiés, qu'ils appartiennent au gouverne­
ment, à la finance, à l'économie politique, pour cet aspect 
vital du problème, les esprits ont travaillé, cependant. 
Voici, je crois, à peu près tous les systèmes qui ont pu être 
élaborés et, vraiment, reconnaissons-le. les Allemands, mê­
me s'ils faisaient preuve de bonne volonté. so it par l'effet 
d'un miracle qui change leurs espri ts, soit parce qu'ils au­
raient le couteau sur la gorge, ne pourraient probablement 
trouver rien de plus. Nous devons donc examiner ces di­
vers systèmes, cho.isir celui qui paraît le meilleur et nous y 
tenir résolument, ou bien alors, si tous nous paraissent in­
suffisants, entrer résolument dans une voie nouvene. 

On a commencé par se servir de l'expression mark-or 
chaque fois qu'il s'agissait de la dette des réparat ions. Nous 
ne croyons pas ut ile de conserver comme un moyen de 
paiement celui qui consisterait, pour l'Allemagne, à remet­
tre de l'or; tout l'or du monde n'atteint pas le cinquième 
des sommes que l'Etat de Londres mettait à la charge de 
l'Allemagne. 

Un autre systè me de paiement qui vient natu rellement à 
l'esprit correspond, en défini ive, à ce qu'on a voulu enten­
dre en parlant des paiements en or ; c'est que l'Allemagne 
remette à ses créanciers, suivant l'expression consacrée, des 
devises étrangères, c'est-à-dire des effets de commerce, des 
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billets ou peut-être des valeurs mobilières payables hors 
d'Allemagne et détenus par des Allemands. 

Il n'est pas douteux qu'il est possible à un Etat, par un 
système d'impôt approprié, en faisant preuve d'une ingé­
niosité fiscale suffisante et en prenant des mesures suffi­
samment énergiques, d'obtenir une bonne part des devises 
étrangères que ses nationaux peuvent avoir en leur pos­
session. 

A combien peut être estimé le crédit des Allemands à 
l'étranger? Les évaluations exactes sont assez difficiles ; 
cependant, en tenant compte des chiffres qui ont été don­
nés de part et d'autre, soi t par les Allemands eux-mêmes, 
soit par les autres pays, on peut estimer que ce crédit doit 
être aux environs de 20 milliards de francs-or. Par une 
action résolue, imposée au besoin par les alliés, le gouver­
nement allemand pourrait en obtenir environ 50 %, soit 
10 milliards à remettre aux alliés ; mais il n'est pas dou­
teux que le surplus comprendra it, soit des valeurs mobili­
sées, soit des valeurs tout à fait dissimulées par ceux qui 
les possèdent et que les Allemands se trouveraient alors 
dans une situation difficile pour acheter les matières né~ 
cessai.res à leur exportation. Le paiement rapide en capital 
d'une part de la dette allemande rendrait certainement 
plus difficile les paiements suivants ; en tous cas, il ne 
supprimerait pas le problème. C'est une dizaine de mil­
liards de francs-or que l'on pourrait obtenir ainsi. Au cas 
où le chiffre serait pris en considération, on peut le dire 
s' il est trop faibl e, le moyen est à écarter. 

* * * 
On a pensé alors aux réparati o ns en nature ; elles pou­

vaient être de deux sortes : soit des matières, soit de la 
main-d'œuvre. 

Les matières livrées par l'Allemagne pour les répara­
tions en nature sont, en définitive, des exportations gra­
tuites ; c'est un moyen de paiement qui peut être recom­
mandé, mais il ne pourra jamais aller plus loin que la va-
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leur de la partie des exportations allemandes qui ne ser. 
vent pa à payer les importations correspondantes ; ce 
moyen rentre donc dans celui, plus général, qui consiste à 
faire un prélèvement annue l su r les exportations. 

Quant à la main-d'œuvre, il va de soi que, si des ou­
vriers allemands trayaillent au . réparations sur le sol fran­
çais, ou bien toute leur alimentation, tous leurs vêtements, 
tous les objets à leur usage seront fournis par l'Allemagne 
et le prix de la main-d'œuvre devra encore être prélevé sur 
la valeur des exportations allemandes, - ou bien les ou­
vriers devront recevoir leur salaire en francs de France 
pour faire face à leurs besoin. L'Allemagne devra donc 
verser des devises étrangèr s pour payer la main-d'œuvre et 
le problème restera entièrement le même . 

... 
... * 

Les réparations en nature ne sont ·donc pratiquement 
qu'une modalité, peut-être commode, d'un prélèvement 
sur les exportations. Les AllePlands ont pu, sans grande 
difficulté, faire un monceau de ruines, mais il est plus faci­
le de détruire une maison que de la transporter d'un pays 
dans un autre. 

On a mis en avant un autre rocédé: celui des emprunts 
internationaux. 

Si l'Allemagne pouvait trouver d'un seul coup sur les. 
marchés du monde à emplïJn t; r, en devises étrangères, le 
montant total de la dette de réparations. la solution du 
problème serait siDgulièreme~ facile. 

Mais, parmi les promoteurs de l'emprunt international, 
personne n'a jamais supposé Q l'il püt en être ainsi, on a 
dit: « L'Allemagne fera une ' rie d'emprunts pour régler 
peu à peu sa dette. » On voit ici le défaut du système ; 
l'Allemagne ne s'acquittant pas d'un coup, elle devra payer 
aux gouvernements alliés un capital, plus des intérêts : à 
ces intérêts, il faudra en ajouter d'autres qui seront versés 
aux particuliers sou cripteurs de l'emprunt. Alors qu'on 
trouve déjà des difficultés à tran férer d'Allema<5ne dans 
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les autres pal' un certain total de valeurs, on va encore 
augmenter ce total par de nouveaux intérêts à payer. En 
quoi donc cela paraît-il simplifier le problème? 

Cependant les partisans de l'emprunt international ré~ 

pondent : L'Allemagne devra hypothèquer comme gages 
des emprunts une partie de ses grandes richesses indus­
trielles, elle constituera, par exemple, des Régies dont les 
sou cripteurs deviendront, directement ou non, les obli­
gataire ou même les actionnaires et comme la prospérité 
industrielle de l'Allemagne est très grande, les in érêts qui 
seront dus aux souscripteurs d'emprunt, ceux-ci ne deman­
deront pas à l'Allemagne de les leur verser en espèces ou 
en devises ; ils les laisseront en Allemagne même pou r 
faire des placements nouveaux. 

Que le public étranger consente à investir ainsi en Alle­
magne quelques milliards une année, puis quelques' mil­
liards l' année suivante c'est fort possible, mais penser qu'i l 
continuera jusqu'au bout, cela paraît une chimère. Peut­
on compter sur un système dont toute la valeur repose 
sur la bonne volonté des souscripteurs d'empru nts à réin­
tégrer les intérêts qui leur reviennent dans le pays qui doit 
les payer? 

Alors un certain nombre d'entre nous ont pensé 
{( Payons-nous en capital, saisis ons directement les riche -
se de l'Allemagne. » Ecartons en ce moment toutes 1 fi 

difficultés matérielle et voyons ce que cela veut dire. 
Nous saisissons, par e'l:cmple, les mines de houille de 

1'Allemagne ; on dit: c( voilà 150 millions de tonnes de 
charhon dont nous allons profiter chaque année ; cela 
représente une valeur de plus de 3 milliards de francs-or »). 

Pardon, pour extraire du charbon, il faut payer des ouvri ­
ers et il faut entretenir les mines; ce qui peut nous evenir, 
c'est le bénéfice du patron. de l'exploitant de la mine; 
s'il représente 15%, nos 3 milliards tombent à 450 millions! 
Mais n'y a-t-il pas quelque présomption à supposer que 
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des exp loitations dirigées par un Etat dans un pays plus 
ou moins hostile vont laisser autant de bénéfice qu'entre 
les mains des patrons habituels ? Même en y joignant le 
montan t de l'impôt qui peut être élevé, on ne peut plus 
compter sur grand'chose. Bien entendu notre gouverne­
ment n'est pas tombé dans cette erreur grossière ; il a 
toujo urs dit que l'occupation de la Ruhr était un moyen 
et non un but; mais il faut dissiper cette illusion trop 
communément répandue, qui fait considérer comme un 
véritable moyen de paiement la saisie directe de certaines 
exploitations industrielles allemandes, confondant par je 
ne sais quelle aberration le profit d'une exploitation 
d'Etat improvisée avec un bénéfice normal, et, ce qui est 
plus grave, le bénéfice normal avec la valeur même du 
produ it ; c'est là un moyen qui ne repose sur aucun exa­
men sérieux et solide de la situation. 

>II • • 
Il reste donc le paiement par annuités, ma is par annui­

tés garanties. 
Pour effectuer des paiements d'un pays dans un autre, 

il n 'y a absolument pas d'au tre moyen que ceux-ci: ou 
bien donner du papier qui peut être échangé con tre de 
la monnaie dans cet autre pays (c'est ce qu'on appelle 
aujourd'hui le paiement en devises étrangères), ou bien 
payer les marchandises et, naturellement, si un pays im­
porte des marchandises étrangères en même temps qu'il 
en exporte, il ne peut payer une dette qu'avec l'excédent 
de ses exportations sur ses importations. Naturellement 
il fau t ajouter ce qu'on appelle les exportations invisi­
bles, comme les achats faits par des étrangers de passage 
dans le pays. 

Nous avons vu que le paiement en devises étrangères 
était très limité, qu'il devait être très inférieur au mon­
tant de la dette; reste l'excédent des exportations sur 
les importations. 

On peut obliger }' Allemagne a avoir un excédent ùes 
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exportations sur les importations et à les déléguer à ses 
pays créanciers: l'économie allemande est merveilleu­
sement organisée; pour cela, il faudra seulement que 
l'Allemagne importe surtout des matières premières in­
dustriell es et que les Allemands se privent de produits -
du Midi et de denrées coloniales, mais on peut les y obliger 
automatiquement, ou tout au moins les obliger à payer 
avec leurs devises étrangères, qu'i ls sortiront alors toutes 
seules, ce qu'ils voudront importer en plus de ce qui sera 
décidé . 

Le système à suivre consiste à prendre le contrôle des 
douanes. Le contrôle ne signifie pas que les alliés devront 
eux-mêmes organiser des postes de douane, bien que ce 
ne soit pas nécessairement plus difficile que de diriger 
l'exploitation de la Ruhr, mais l'organisation des douanes 
allemandes devra être faite suivant le principe arrêté par 
les alliés. 

Aucune marchandise ne pourra sortir d'Allemagne 
sans la désignation précise de la banque par laquelle la 
valeur devra être réglée et cette banque devra avoir accepté 
de faire passer tous ses échanges allemands par une Cham­
bre de compensation internationale; aucune marchandise 
ne pourra entrer en Allemagne sans que le mode de régle­
ment en soit prévu de la même manière. 

La Chambre de compensation internationale paiera les 
importations faites par l'Allemagne au moyen des crédits 
donnés par les exportations augmentés des devises étran­
gères qu'il plaira aux Allemands de remettre, mais, sur 
tou tes les valeurs des exportations et devises étrangères, 
un quart sera retenu pour payer la dette aux alliés. 

So nt-ce trente ou quarante années de ce régime qui se· 
l'ont nécessaires ? Eh oui, ne restera-t-il pas dans 30 am, 
ou 40 ans des mutilés et des orphelins de la grande guerre, 
ne restera-t-il pas dans 30 ou 40 ans des ruines de toute 
nature causées par l'Allemagne ? N'a-t-on pas vu de& 
Etats se soumettre à une dette de 30 ou 40 ans, n'a-t-on 
pas vu des pays auxquels l'Europe n'avait rien à reprocher, 
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comme la Serbie par exemple, accepter volontai rement 
un contrôle de 40 ans pour assurer l'exact paiement de 
leurs dettes? Et pourquoi donc }' Allemagne en sera it-elle 
eule exempte? Parce qu'on a peur que le monde n 'ait pas 

assez de fermeté? Mai y a-t-il un autre moyen d'être payé, 
e t, s'il n 'yen a pas, allons-nous encore hésiter à demander 
les moyens quand nous voulons la fin? Allons-nous hésiter 
à dire au monde que, pour être payés, no us devons pen­
dant 30 ou 40 années exercer un contrô le sur les paiements 
des exportations allemandes, que c'est le seu l moyen? Et 
puisque c'est le seul moyen, allons-nous hésiter à le deman. 
der avec la conscience du bon droit, l'énergie dont nO U9 
avons fait preuve jusqu'ici. 'nais en même temps l' inte lli. 
gence dont nous avons parfois manqué? 

• * • 
Et si, après avo ir exposé ainsi clairement la question, 

nos alliés nous demandent de tout abandonner? 
Alors, c'est Qu'ils ne veulen t plus du traité de Ver ailles . 

Qu'ils soient alors d'accord avec nous pour Que nous ayons 
les moyens de réduire nos dépenses militaires et pour que 
les richesses qui devraient aller à Paris et à Bruxelles n'ail. 
lent pas du moins à erlin . Alors encore, nous ne deman­
derons pas une parcet e de territoire de p lus ; mais il fau­
dra, pour que la paix de l'Europe soit assurée, qu'il ne 
subsiste pas au centre une nation menaçante de 60 milliom 
d'âmes ; il fau dra une Rhénanie indépendante. pleine. 
ment indépendante, garantie par les soldats de toutes leE 
nat ions qui y tiendront garnison, pour que les première~ 
tentatives de guerre sauvage recréent aussitôt la solidarité: 
entre tous les peuples. Cette Rhénanie pleinement indé­
pendante et dégagée des charges militaires sera l'Etat le 
plus riche du monde. Eh bien, soi t. mieux vaut créer en 
E urope un Etat plus riche Que tous les autres que de lais­
ser planer Sur le monde entier la menace de la ruine, de la 
des truction et de la mort ! 

PROBUS. 

- 50 -



La 
Documentation Vivante 

établie sous la direction de 

M . Gaston COMBESCURE, Ancien Élève de rÉcole Polytech­

nique, Docteur en Droit. Avocat à la Cour de Paris. 

avec la collaboration de : 

Mll es Etiennette BOUCLY . 

Suzanne GASTON-GIMUD, Docteur en Droit, Lauréat de 
l'lnstitut, 

Cécile LONG, Archiviste au Musée Pédagogique. 

MM. Octave AUBERT, 

Joseph CASTAGNÉ, Licencié-ès-Lettres. 

André COURTIN, Secrétaire général adjoint de l'Union 
centrale des Syndicats des Agriculteurs de France. 

L'Intendant Militaire (C. R.) LE BARS, 

Léon MOISSENET, Ingénieur en Chef des Ponts-et-Chaussées. 

Henri NOilHAN. Ingénieur Agronome. 

Gustave PAUTRAT. 

Marcel ROBERT, Licencié ès-Lettres. 

Henri SIMONDET, Agrégé de l'Université. 



NOS RU BRIQUES 

Toutes 'lOS analyses ont un caractère strictement objectif ,. 
elles présentent, ,zan le point de vue de la rédaction, mais celui 
de l 'auteur. 

A vant le titre se trouve une note de la Direction pour relier 
les analyses et mettre en lumière les grandes directives qui 
paraissent s'imposer à l' heure présente. 

Chaque analyse est présentée sur une ou deux pages, de 
manière à pouvoir être plus f acilement détachée et conservée. 

Chaque page est complétée s'il J' a lieu, par une note en 
italiques sur les idüs et les faits. 

30 

31 

33 

Vie et Histoire sociales (Philosophie, Méthodologie et 
Histoire des sciences sociales). 

Statistique et Population (Méthodes, Population, Démo­
graphie, Statistiques). 

Politique et Diplomatie (Politique intérieure et extérieure, 
Colonisation, Société des Nations). 

Production et Pinances (Travail et travailleurs, Banques, 
Monnaies, Crédit, Production, Socialisme). 

34 Droit et J urisprudence (Droit international, Droit public, 
Droit privé, Droit pénal). 

35 Gouvernement ét Administration (Administration cen­
trale, régionale et locale, Armée, Régions libérées). 

36 Prévoyance et Assistance (Bienfaisance, Associations, 
Assurances, Habitations à bon marché). 

37 Education et Enseignement (Pédag9gie, Enseignement 
primaire, secondaire, supérieur). 

38 Commerce et Tran~ports (Commerce intérieur et extérieur, 
Marine marchande, Communications). 

39 Polklore et Péminisme (Coutume,>, Cérémonies, Condition 
de la femme). 



• 

POLITIQUE q DIPLOMATIE 

Politique intérieure et extérieure - Colonisation 
o 0 0 0 Société dl!s Nations () 0 0 0 

ORGANISONS LA PAIX DES PEUPLES 

o 

(BELGIQUE-ALLE~IAG:-;E) 327 (49.3 : 43) 
La crise belge encourage la résistance de l'Allemagne. 

La pl'opagande allemande cherche à tirer parti de tout ce qui 
peut reldcher l'union nationale che;; ses ennemis d'hier : " Lavons 
notre linge sale en famille n. 

La crise belge, dit Gennania, est une légitime revanche contre le 
recul des langues germaines et du Deutschtum dans l'Europe Occi­
dentale devant les conquêtes politiques et morales qu'a faites le 
Romanenlum depuis l-c lraité de Verdun, c'est-à-<lire depuis onze 
siècles. La presse allemande a proclamé sa solidarité pour les reven­
dications flamandes. Elle n'a pas manqué de noter qu'elles favo­
risaient la résistance allemande contre la pression franco-belge. 
(( Il est intéressant au point de vue psychologique, conclut la Ger­
mania, que celle revendication devienne oiguë au moment même 
où la Belgique se rapproche de l'Angleterre et où elle veut, échap­
pant à l'étreinle française, revenir à ;a yieille lrndilion, selon 
laquelle la Belgique se fail pl'otéger à la fois par ·l'Angleterre et 
par la France el ainsi contre un protecteur par l'uutre, )) Quant 
à la Delttsche AMgemeine Zeittlllg, e:le montre que la crise belge 
diminue la situation de M. Poincaré. 

Le jeu est toujours de favoriser les désaccords enlre les Alliés . 
Les Allemands gagnent ainsi <lu temps, pendant que la caisse du 
Reich se vide el que s'emplit celle de la féodalité industrielle. 

(Jacques Bardoux. " La crise belge et l'Allemagne n, Opinion, 
29 juin.) 
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(ALLE~IAGl\E) 327 : 328 (13). 
L'occupation de la Ruhr marque une étape vers la paix da. 

monde. 

L'occupa tion de la nuhr [Jol/Tait seule vaincre les féodaux de 
l'bndustrie allemande, et, el! assurant les réparations, elle nous 
tem gagner la paix li laquelle aspirent la France ct le monde. 

C'est il l3erlin que sont les pUissants ennemis de la paix ; c'es.t 
de là que l'état-mujor écoDon ique cllcte à :\1. Cuno, et à la bureau­
cratie leurs ge::;tc.s et leul's mitin/ives. Cet état-major, dès ln signa­
ture du traité de \ ersailles, [1 inspiré les manœuvres dilatoires, 
les manquements aux exécutions et l u banqueroute monétaire. Les 
manœuvl'es des féodaux ont lUUjOUl'S visé l'aff"tiiJlisscmcnL cl l'iso­
lement de la France. POUl' dompte l' tant de mauva ise foi, nous 
avons occupé la Ruhr, arsenal de guerre ct fief de paL\:. 

L'ini tiative que la France cl la l3elgique ont su prendre ct l'action 
forte ct précise qu'elles ont réalisée en occupant intégralement ln 
Ruhr ont placé le monde et l'Allemagne denll1t ce dilemne : ou 
bien la paix et la sécudt;) inter'lationale par l'exécution effective 
des réparations, ou bien ln gUE'1 re économique ct financière, conti­
nuée, sans que l'on en puissE' prévoit' ni les conséquences ni ln fin 

Tous les producteurs du monde ont besoin de la paix. L'occu­
pation de la Rull!' a fnit uppa! ll tre clairement que ;a paix ne 
peuL 6lreétablie que sur les 1 éparations liquidatrices de la guerre. 
Tous les subterfuges pOUl' s'éyaJer de celle réalité ont été vains. 
Il est apparu aussi que l'iniliati\ . de la France et de la Belgique 
rendait possible un nouvel équilibre économique et politique. 

Aussi, l'opinion étrangère, mol informéc et hésitan te d'abord, 
s'est tournée vers nous : elle no 1S demande d'installer ct de ga­
rantir la paix. 

I\Iais nous devons conserver l'iniliatiyc et ne pa.s laisser se 
r enouveler la pTocédure dec; Hl l'chandages. Nous ne devons exiger 
ri en de plus que les réparations, mais leur e..~écution. La France 
et la Belgique offriront une affirmation de paix aux peuples, quand 
ce point essentiel Isera. réglé. Il faut que lc gouvernement de 
Berlin et la féodalité industrielle cèdent et s'exécutent ~ il faut, 
ensuite, que la France, forfe et 1l<1cifique, prenne l'initiative de 
garantir à l'Europe son nouveau statut économique et politique. 

(Robert \Veyssié, Il La paix par la Ruhr Il. Un vol in-Hl, Paris~ 
Plon, 1923). 
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LA POLITIQUE DE .PAIX ASSURE LES DROITS 
DES NATIONALITES 

~TURQUIE) 327 (56) . 
La fin du régime des Capitulations. 

La; souveraineté d·un Etat civilisé ne peut pas dtre amoindrie, 
'luelque avantage qa'en retireraient les Etals au profit desquels 
serait établi cet amoindl'issement. 

On réserye le nom de Capilulalions aux trailés d·amitié, inter­
"enus entre la Porle et diverses puissm1ces chrétiennes en dehors 
(le lout conflit et qui ont pour but de régler la condition de l'étran­
ger au point devue de sa liberté incTividuelle, de son droit de. commer­
cer, des immunités fiscales dont il jouit, enfin du privilège de 
)uridiction qui lui est reconnu. Sans doute les Capitulations ne 
répondent plus, dans leur forme arcllUïquc, aux exigences actuelles 
les relations internationales. Depuis longtemps, les Turcs envisa­

geaient leur abrogation et les puissances chrétiennes accepwient 
volonlicl's ridée de leur transformation. l\Iais, au lendemain de 
notre vicloire, on eut fort surpris J"ollinion publique en lui aI1l10n­
çant que l'un des fruits de ceLLe victoire scrait l'abandon de nos 
prérogatives et la diminution de notre influence en Turquie. 

L,es Capitu:alions constituent-elles des actes contractuels ou des 
actes unilatéraux ? L'article 85 du trroté de 17-10 consacre la per­
pétuité des capitulations et étab:it ainsi leur caractère contractuel. 
Depuis cette époque, elles ne constituent plus une institution auto­
nome de l'Etat ottoman, mais le résultat de trailés internationaux, 
d'accords dip:omatiques, d'actes contractuels. Ce régime ne peut 
donc, en principe, être modifié que sur:" la base d'une entente entre 
les parties conlractantes. 

Il résulle de l'examen des (locuments diplomaliques que les Turcs 
ont toujours considéré que la guerre abrogeait les Capilulations_ 
~rais il y Il là une Cl'reUT certaine, el, en principe, les CapiLula­
tions subsistent encore aujoued'hui. Si, en fait, leur application 
a été suspendue, c'est uniquement parce que, 10l's de la déclaration 
de guerre, les Puissances ont rappelé leurs consuls. 

I es discussions pénibles et minutieuses de L'111sanne portent 
exc:usivement sur les garanties quf pourront êlre substituées aux 
Capitulations. Celte (( question cruciale )) s'cst reposée devant la 
seconde Conférence. La pression turque Il con Linué et les garanties 
de remplacement sont devenues illusoires. Les Cl1pilulations ont 
vécu. 

(Achille Mestre. (( L'agonie des Capitulations )), ReUlle de Paris, 
16r juillel.) 
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(ROYAUME-U1\I-RUSSIE) 

Les Soviets et la manière forte. 
327 (12 47) 

Par son attitude terme, par son insis tance énergique, le gouver­
I l emen( btitanniq,ue a obtenu des Soviets la [in de leur propagande 
en Perse, en A[ghanistall, dans l'Inde et le l'espect des suie ls 
anglais. 

La no te de Lord Curzon était hautaine et énergique. Elle concluait 
ainsi : « Si dans les dix Jours, le gouvernement des Soviets n'a 
pus entrepris de se conformer d'une manière complète et sans 
réserve a ux requêtes qu'e.le contient, le gouvernement de Sa Majesté 
se considèrera comme dégagé des obligations de l'accord commer­
cial du 16 mars 1921. Il 

En même temps, des navires de guerre se rendaient au large 
des côles mourmunes pour assurer la sécmité des chalutiers anglais. 
Grand émoi dans la pl'esse de gauclle. Mais le 12 mai a rrivait au 
Foreign Oifice la réponse des Soviets. Le journal de 1\1. Coyd 
George trouva la no te satisfaisante. A vrai dire, les bolcheviks 
relâchaient les chalutiel's anglais, retiraient les notes blessantes 
et proposaient de recou l'ir il. un nrbitmge ; mais la note, négative 
sur les autres poin ts, en ce qui concerne :e paiement des indem­
nités ct la cessation de la pl'opagLnde, était ironique et méprisante. 
La manière de M. Tchilchérine ne pouvait plaire à Lord Curzon. 
Il le fit savoir très haut. Aussitôl', Krassine, ambassadem des So. 
viets, rédigea une note conciliante, cédant.sur la plupart des points; 
mais les bolcheviks refusaient de reconnaître qu'ils avaient, par 
leur propagande, vio:é l'accord du 16 mars 1921 ; ils proposaienl 
une enquête et une négociation. Que lit Lord Curzon ? Il prit acte 
des concessions faites, mias il resta intransigeant sur la question 
de la propagande. Si les Soviets ne eontresignaient pas la formule 
préparée par le Foreign Offiee, l'ultimatum, prorogé deux fois, 
jouerait sans délai. Cet ultimatum interdit « Lou Le forme d'action 
ou de llropagande tendant il. encoUl'ager l' un quelconque des peuples 
de l'lf!ie il. agir d'une manière hostile, sous quelque forme que 
ce soit, contre les intérêts britanniques ou contre l'Empire Britan­
nique, spécialement aux Indes et en Afghanistan Il. Le gouverne­
ment des Soviets céda. Et là-dessus, Tchitchérine proclama la haute 
valeur de l'accord commercial maintenu par la capitulation des 
Soviets. 

(Jacques Bardoux. « Une capitulation russe ", Opinion, 22 juin). 
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LA POLITIQUE DE PAIX PRÉPARE LA COLLABORATION 
DES INDIGÈNES AVEC LA MÉTROPOLE 

(FRANCE) 325 (44). 
Les adversair es de n otre expansjon coloniale. 

L'a:uvre accomplie dans nos colonies est la meilleure réponse aux 
détracteurs de notre eUort colonial. 

Lorsqu'un Henri IV ou un Richelieu entreyirent l'avenir du pays 
dans J'exploitation de riches possessions d'outre·mer, un Colbert 
imagina le pacte colonial el inslaura une conception des rapporls 
économiques des colonies et de la métro~le qui pèse encore aujour­
d'hui :ourdemenl sur nous, conception étroite qui a méconnu les 
grands mouvements d'échange des périodes à venir. 

Puis c'est la lamenlable avenlure du règne de Louis XV, l'œuvre 
colossale des Marlin, des Dupleix, des Monlcalm, abandonnée. Vol­
taire s'applaudissait de la cession des (( arpents de neige )) du 
Canada ! Bernardin de Saint-Pierre déclarait : (( Je croir'li nVt,ir 
rendu service à ma patrie si j'empêche un seul honnête homme 
d'en sortir el si je puis le déterminer à cultiver un seul arpent 
de terre de plus dans quelque lande abandonnée. )) 

Robespierre ,était ,hostile aux colonies ; le Directoire également. 
Delacroix, ministre des relations extérieures, disai l : (( J'aimerais 
mieux pour la France quatre villages de pIns sur la frontière de 
la République que 1'1le la plus riche des Antilles. )) Après ses 
grands projets (Syrie, Egypte, Louisiane), Bonaparle, après Tra­
falgar, renonça à la domination maritime et coloniale. 

La renaissance arriva avec l'expédition d'Alger, en 1830. ~ I ais, 

chaque Jois qu'on procède à une entreprise co:oniale, l'opposition 
se manifeste avec force. Les radicaux, naguère, et plus récemment 
les socIalistes, ont combattu l'œuvre coloniale qui sert la grandeur 
de la France et le progrès de la civilisa lion. 

(Regismanset. « lOS conquêtes coloniales )), Mer et Colonies, 18 
juin) . 

Les Idées et les Faits. 
(( Nous devons à la France, mère de LouLes les idées et insti tu ­

tions Libéra/:es sur le continent, une énorme reconnaissance . A tous 
les moments où de grandes pensées doivent venir à se [aire iour, 
eUe sera touiours en avant de nous comme notre modèle. Qu'esl! 
l'A llemagne en [ace d'elle? R ien qu'une solda tesque prussienn~ 

prodigieusement développée, tm pur Etat mHi taire, c'es t-à-dire seu­
lement ce qu'elle était avant, en plus grand. )) (LeUres d,e l'archiduc 
R ODOLPHE.) 
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(AFRIQUE FRA. ÇAISE) 

Notre politique coloniale. 
325.3 (66). 

L'u/~ des apôlrcs de la « Fra nce de cenl lIlif{. ions d'l!aLtilllnLs )1 

expose ce qu'il reste à [uile pou r la réaliser. 

Les co:onies nous ont fourni, pendant la guelTe, 580.000 combat. 
tants et 300.000 travailleurs. Avions-nous mérité cet effort ? .\ ssu­
rément non, étant donnée noIre politiquê coloniale. 

Les gouvernements tSuccessifs de ]a France ne se sont préoccupés 
que pur saccades ùe nos colonies; et, lorsqu'ils l'ont fait, ils n'ont 
pas toujours été suivis jln!' le Pn rlement. Ces t ainsi que M. l\les­
simy ne put o1>lenil' IïIl.,litutioll du se rvice militaire ob:igatoire en 
Afrique du :-lord, sen'ire qui, adopté aujourd'hui en Egypte, en 
Turquie, dans les Indes C't l'Il Tunü;ie, n'C'xisle pas enCOre au 
Maroc. 

Nos frèl'es noirs, t!"Op S01l\'cnt dt'daign{>s, sont très près de nous 
par leur OI'igine et he:lUco 1 p mo ns loin de nous pal' leurs croyan­
ces qu'on ne lïmngine. 

Poussant à l'excès un esprit de tolérance qui lem faÏl honneur, 
les Fmnçais, sans s'el douter, se font d'ailleurs les apôtres de 
la l'cligion musulmane. Tls em'oicnt des maltres musulmans au 
Soudan, pa l' exemple, ci la population professe une religion indi­
vidualble, consislnnt s11l1<1\1t dans l'adoration des forces nnture:les. 

Ce pel1pladcs dl'viennent n lors hostiles il ln Fl'ance chrélienne 
et refmwnt l'acCl's de leU! s contl'ées aux re:igieux venus pnrler et 
enseigner en son nom : lp fait s'esl produit dans la région du 
Nigel'. 

Les misf1ionnnires constiltH'nt un pr&C'ieux él{'ment de propagande 
-et sont r{'C'laml'S par les nlllo["ilé8, m(\me IOl"squ'el:es appartiennent 
à la religion pro.testante. 

La li'lche des Pères est <1'u ilJ!'t1l'S facilitée par l'é tat d'esprit des 
hab itants . Contrairement au Arn]Jes, ils se rendcnt comple de leul'" 
inIériOl'ilé c t sont reconna.issants aux Fl'ançr is de l'aboli lion de 
l'esclavage et du développement de l'enseignement. 

Deux obstacles s 'opposent el1COI'e à ce tte œuvre patriotique : la: 
légendc créée a utour des co:onia nx suspects d'être les rebuts de­
la mélropole ; et une certain~ littérature coloniale 'qlÙ, encensant 
chaque jour le gouvernement fI' n<.:ais, arrive à le rendre odieux 
aux indlgènes. 

Le memenr moyen de nons atlJ rer la sympathie des noirs est là 
multiplication des œuvres sanitaires clI.istantes. 

(Général Mangin. (( L'Afrique Française)), Conférence au Congrès 
d'Economie Sociale, 30 mai.) 
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(llOYAmIE-U:-lI) 327 : 325 (:1<2). 
Le pétrole et la politique anglaise en Mésopotamie. 

Ce n'e l que pour le pétrole que l'Angleterre est allée en lIIéso­
potamie, et ries Anglais cux-mêmes protestent contre celte politi­
que par trop inlé1'essée. 

Le gouvernement britannique Yi en l de signer avec la ~Iésopo­
lamie un nouveau ll'ailé qui ne prendt'a fin que le jour où rIrai, 
entrera dans la Ligue des Nations, el, au p:us Lanl, 't an') nprès 
la raliflC8. lion du trailé de paix a\'ec la Turquie. L',\ ngleLerre s'en­
gage il. demandee J'admission de l'Irak: dans ln Ligne, '; Clj<, df'Lli'. 
condilions essentielles : d'.abord, que cc pays possèd!:! Ut! ~ollvcr­

nemen t s lable ; ensu il e, que les ft'Onlière,s en soienl exactement 
délimüées. La l'éalisation de cc dernier poinl dépend presque en tiè­
remenl des relalions plus ou moins amicales rJe nrul< avec ln 
Turquie. i'dais on doil recol1tlallre que, si le gouvernemenl bl'Ï­
tannique se préoccli pait un pen plu de la paix et un peu moins 
du péLro:e, re problème de frontières serail t'upirlemejll résol!. 
Jusqu'à présenl, l'incerlitude qui règne quanl aux limiles exacles 
de la l\ lé50po lamie a sen-i d'excuse à l'occupalion de ce pays par 
des lroupes unglaises De m~me, on a. invoqué cc prétexle pOUl' 
ne pas réunir rassemb:ée constiluan le de rlt'uk; mais la réalité, 
c'esl qu'un P.aelement mésopotamien pourrait consiclérllblemenl gè­
nct' l'adm inistration britannique cl pourrait même refuser de rati­
fier le lrailé . . \ I"époqu c où l"émir Fagal a. élé nommé roi, le gou­
vernemenl britannique a déclaré qu'il avait élé élu par le peuple. 

i l'Irak a pu élirc un roi, pourquoi ne peul-il blire l,n Parle­
fi nl ? 

En \'él'ilé, les méthode emp:oyé0s pm' l'Angleterre, en 1\1éso­
potamie, sont difJi cilem<!nt justifiables. L'Angleterre est entrée daus 
l'Irak sous le couveet d'une opél'alion militaire. Pour se concilier 
les Arabes pendant la guerre, elle leur 11 orfert la liberté. Mais 
ensuite elle Cosl re Lée chez eux, et leur u imposé une administra­
t ion qui n'a pus tat'dé à provoquer une rébellion conlre le manda t 
britannique. L'Anglelerre 0. alors substiLué le sysL~flle PU imilé au 
système du mandat, et a suscilé le roi Fayçal. Cependant, les 
Arabes continuent à réclamer la liberté promise, el l'opinicm étran­
gère considère avec désapprobation <les manœuvres qui n'onl pas 
d'autre but que de fayoriser la main-mise hl'itannique sur les pé~ 
1roles mé opotamiens. Paul' SOil1 pres Uge el son bon renom, l'An­
.gleterre devrail sc t'cUrer de l'I rak. 

((( Le pt'Obl èrne des rapports de l'Angleterre Ilvec la :\Lésopotumie Il , 
Foreign t1[[airs, juin. ) 



La Documentation vivante 

(ROYAmlE-U:-iI-PALESTIi\E) 327 (42 : 5G.9). 
Le nationalisme arabe est un grand danger pour le sionisme. 

En Palestine, la grosse majorité de la population es t arabe: l'our 
ne pas tuer net le mouvement sioniste qu'elle favorise, l'Angleterre 
a dlll'enoncer ci organiser le sell-government dIt pn1js . 

Le gouvernement anglois n fait récemment I.r J('É'dc'r il d,·s élec­
lion.s en Palestine, en vue d'organiser dans ce pays sous mandat 
britannique, un Conseil Législatif. Le l\1inislère des Colonies vient 
d'annoncer que ces -élections sont annulées, et que le pays conti­
nuera à Nre administré, pendnnt une période d'une durée indé­
terminée, par le Haut Commissnire britanniqur. 1.2lte t,'n:,dÎ\'c pOlir 
organiser le « se:f-government. " de la Palestine fi LllC cC!lOué. 

Si le gom'ernement anglais s'est vu dans I"obligation d'annuler 
les élections ,c'est que la grande mAjorité de la population arabe 
s 'est abstenue d'y prendre part Ce résulta! constitue nn succès 
très important pour les promoteurs du mouvement anU-sionis te. 
Les Arabes de Palestine sont pr~ts ù suivre leurs chefs na lionalistes, 
dont l'inOuence es t incontestable; Je mouvement est favorisé par 
ce tl·e opin ion communément répandue que ln puissance mandataire 
ne remplit pas ses eng.agements. 

Le conflit a pour base la question de sa voir si la Pa:esline é tait 
ou n'était pas compl'ise dans les territoÎl'es dans lesquels le Gou­
vernement britannique a promis au ['oi Hussein, en 1915, de recon­
nallre et de sou tenir l'indépendance arabe. Le gouvernement an­
glais assure que la Palestine n'l' tait pas comprise dans ces terri­
toires, mais un observateur impnl'lial doit reconnailre que !es argu­
ments des Ara,bes, aussi bien sur le terrain légal que sur le terrain 
moral, sont bien forts. S'il existe le moindre doute sur l'interpré­
tation à donner à l'engagement britannique, il es t dur d'imposer 
aux Arabes, contre leur vo:onté, une politiqur sionis te. Dans ces 
conditions, il n'y n pas lieu de s'étonner de ce que la politique 
britannique en Palestine ait abouti à une impasse, 

Le goovernement britannique négocie en ce moment avec le roi 
de l'Hedjaz un traité qui semble devoir sanctionner les aspirations 
a rabes dans l'Arabie, l'Irak et la Transjordanie : c'est là, de la part 
de l'Angleterre, une tentative loyale en vue de réaliser, dans cer­
taines limites, l'engagement pris en 1915. Mais .alors, une politique 
contraire à ces mêmes aspirations n'est-el:e pas vouée à un inévi­
table échec en Palestine ? C'est le grand danger qui menace dé­
sormais le sionism€, 

(u La politique anglaise en Pales tine )), Economist, 2 juin.) 
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QUE LA FRANCE APPRENNE A SE FAIRE CONNAITRE 
PAR L'ÉTRANGER 

(FRA1\CE) 327 : 351 (44). 
Le prestige de nos agents diplomatiques et consulaires. 

Noire ami, M. Jean lIfolinié, avait demandé iL M. 1'3 ,l:u;.isfre des 
Atlai1'es Ell'angères s'il était exact qu'au moment où certains (Jou­
vernements alliés, neulre et surtout ennemis, consentaient d'énor­
mes sacrifices pour assurer leur influence à l'exté1'ieur et leurs 
services de propagande, notre corps diplomatique et notre adminis­
tration consutail'e voyaient enCOl'e réduire le tl'aitement de leu1's 
fonctionnaires ou ayeats, mis ainsi en état d'in[é1'ioTité mal'quée et 
partois même de g13ne, Le Ministre lui l'épond en incriminant le 
Parlement. Mais l'avait-il sullisa1llment éclairé ? 

Les Commissions financières du Parlement sont aduellement sai­
sies d'une demande tendant à doubler les crédits affectés au paye­
ment de l'indemnité complémentaire de cherté de vie aux agents 
diplomatiques et consulaiI'es en résidence dans les pays dont la 
monnaie est dépl'-écié{) par rapport à la nOtre. Pour les pays à 
change élevé, il a été décidé, après accord entre les ministres des 
Affaires Etrruv1ères et des Finances, qu'à dater du 1er mars 1923 
les indemnités destinées à compen el' les pertes de change sur 
les traitements ct frais de repl'ésentation ne seraient plus allouées 
au-delà d'une proportion de 90 % de l'indemnilé totale. Celle me­
sure était n6cessiLée par l'insuffisance des crédits de compensa­
tion, étant donné la hausse constante et considérable des changes 
depuis la fin 1922. Elle a été décidée à l'exemple de mesures analo­
gues que certains gouvernements étmngers ont prises récemment. 
Elle est motivée également pal' le fait que ;a monnaie locale pos­
sède dans les pays à change éleyé un pouvoir d'achat supérieur 
et que, par suite, les agents qui résident dans ces pays, étant 
sensiblement payés sur la base de J'or, se trouvent avantagés par 
rapport à leurs col:ègues en ré idence dans les pays à change 
déprécié. ~ lais il serail hautement dé irable que les crédits, accor­
dés par le Porlement pour le poyement des indemnités complémen­
taires de cherté de vie et des indemnités destinées à compenser 
les perles de change, fussent assez impol'lants pour permettre 
d'assurer aux ogents diplomatiques et consulaires des moyens d'exis­
tence mieux en rapport avec les nécessités de leurs fonctions. 

(Réponse du Ministre des Affaires Etrangères à une question 
écrite de ~ I. Jean ~ lolinié, député de l'Aveyron, du 16 mai.) 
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(CAN.o\DA) 

Les Canadiens Français. 329 (71). 

Ne croyons pas 101lt CI' q/le di t des Fml1co·ra nadiells un article 
d'inspiration anli-tncnçlIlse : cc sont des cousins tl'ès éloignés, mais 
des cousins quand 1I/(11I!L'. I.e II/Ollumen t de 1 ilJ/lj l'appellera que la 
guerre nOllS a rappl'uchps . rl's,errOl1s encore Ct: t'')oill.,t 

Le développement du puLriofJsme chez les Canadiens français eL 
les conséquences de ce développement peuvent jeler un jour nou­
veau sur la question des nat IOlIn:itês en E\lrope. 

Les premiers colons du Cône du étùient :\ormnnds el Dretons. lis 
venaient smtout pour com l'rlil les populntions indigènes et non 
pas, comme la majol"i té des .\nglo-Snx0l1s, pour échapper uux per­
sécu tions religieuses. L'{'migrütion franç'nise c('ssn à peu pl'ès com. 
plèlem ent après la conquête Hllg laisc, \'C I'S 1763. Etnblis presque 
lous dans ia va llée du Saint-Laurent, les colons français ont gardé 
leurs trails de caractèl't', l't smlout leur l'eligion ; muis il y a eu de 
nombreux mariages entrp Frc.n,ais et Indiens, cntI'e Français et 
Anglo·Saxon:;, de sorte qn'i reste très peu de sung j)memcnt fran­
çais dans la population acfuellt. La lutte contre l'Angleterre, mi­
politique, mi-re.igieu:;(': fut d'une extrême férocité. Tctntefois la 
Rholution de Bn fil henu 'ouJl pour détaC'ber les anciens colons de 
ta mère-patrie. Le coup 1 }l'té !lUX iclles religieuses n'a jamais é té 
oublié, et le souvenir s'en est fa it st'ntir jUS<jue clans la dernière 
guerre ; le nombl'e de volontaires franco-canadiens a été très petit. 
On a l'impression que le Sf'ul ien qui subsiste enlre le Canada 
et la France es t un li('n reJ"gieu,< plus qU'un lien de race. D'nmre 
pad, le, gouvernement. lol{'mnt de la Gmnde-Dretagnc n'a pas 
réussi à gagner les sym]lllinips franco-canadiennes. 

Il y a ainsi au Canada un '"Joyau qui parle français, mais qui 
est aussi loin de la France qt.e de l',\nglelerre. Ce groupe, q1lÎ 
s'accroit avec une Irès gt'ande rapidité, a une inGuence poLiLiqu,~ 
de premier ordre . 

(R. C. Dieter. (( Le patriotisme franco-canadien )l, A mel'ican Jour­
Tlal al Socioloay, mnL) 

Les Idées et les Faits. 

(( La libel'té n'implique ni l' ttni/ormité, ni la suprémal'ie de la 
médiocrité. Elle est à la lois ClSS;~': torle et assez con.sciente de sai 
loree pour ne pas craiatlm la 1:ale lll' individuelle et, au contraire, 
pour la SOlLtenir. Si la liberté Il'e' l pas la résl/Uante de tOtttes les 
libertés illrlivùluelles sagemellt ordonnées et limitées pal' la raison, 
.si la IillC rté n'est pas cda , elle /l'est rien. Il (OlLo II. K\TJN.) 

- 62 -



Politique e t Diplomatie 

LES PEUPLES DOIVENT S'ADAPTER AUX MŒURS 
DÉMOCRATIQUES 

(ETATS-U1\fS) 329 (73)_ 
Le programme d 'une A. N. O. D. américaine. 

Moins pnjcis que celui des Rénovateurs, le programm.e de la Ligue 
Libérale l,eltl néanmoins grol/per lui anssi les bonn/3,$ volontés. 

1. - Etudier !l\'ec un esprit ouvert tous les projets relaliis au 
progrès social. - C'est là le fondement m~me du libéralisme. 

II. - Ressusciler le respect de la loi. - Cc respect est la base 
de lout syslème démocra lique. l'lIais un individu ne respectera la loi 
que si on lui accorde, en reloul" une cerLaille liber lé. Législateurs 
et citoyens ne dennient pns oublier cela. 

III. - 1'I1eUre un frein il l'ingérence du gouyernement dans lous 
les domaines de la Yle. - Elle détruit toute individualité ct toute 
initiative personnelle. 

IV. - Protéget' et encouruget' l'iniliative indi\'idue:le, afin qu'elle 
soit plus utile au bien public. - Le niveau de la communauté tout. 
entière ne peut Nre élevé que si les indi.vidlls qui la composent 
améliorent la qualité de leur propre "ie. 

V. D6liner le gouvernement de la dominalion cles minorités orga­
nisées qui travaillent duns lïnlé!'êt d'un groupe ou d'une classe, -
On ne peut. ('nndamner 1'l1abilude d'organiiscr cles groupes ou 
u blocs ». l\Iais en politique, le système des u blocs » est devenu 
tr'op dangereux. Destiné il faire progresse!' la législation en faveur 
de -certaines classes opprimées, il en est arrivé à al'fêter tout travail 
cle législation. Ce qui esl yutrliculièl'ement fàcheux , dans le système 
présent, c'est la possibilité, pOUL' un toul pelit groupe de députés 
bien Ol'ganisés, de tenir la balance el de disposer du 110uyoir, comme­
s'il -était lui-même un parti puissant. 

VI. - Affirmer le droit et le devoir des l'eprésen lants du peuple 
de voler selon leurs convictions el leur jugement, même si ce 
jugemenl esl contraire il celui des élecleurs. 

VIl. - Faire voter une tactique irüernalionale basée sur de lar­
ges principes de coopération. - La question de coopération inter­
nationale, doit être au-dessus des questions de partis politiques. 
Les Am6ricuins veulent faire leur devoir à cOlé des autres nations 
el régler les dirrérends de la guerre pur des moyens plus humains. 

(u La Ligue Libérnle el ses prinripes. » lndependell.t, 26 f"ai). 
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(BULGARIE) 

L'éternelle question d'Orient. 323 (19.7). 

C'est des Ball,ans qu'est partie l'étincelle qui a [uit de /a/er la 
guerre. Surveillons ces petits Etats qui sont Ct peine majeurs. 

Si l'on voulait caract6riser brièvement la situa tion J\m-;em b:e 
dans :es Balkans, et, du mème coup, la nature des inquiétudes 
qu'elle éveille, on pourmil dire que, de plus en plus, les choses 
anciennes tendent à reprendre la place que la guerre et :a défaite 
leur avaien t fait perdre. Or, ces choses anciennes, c'éla;enL e:lts 
qui a vaien t amené le confl1l. 

Il ne faut pas entendre Jlar lù que les pl'incipaux l'é 3ul tills de 
la guerre sont remis en questlOn ou automatiquement érw'i(;3 (\un . 
Cependant, il se produit depuis un an ou deux des ref:ux qui ne 
présagen t rien de bon. 

Tous les Bulgares, quels qu'ils soient, sont d'anciens paysans, 
tout a u plus des fils ou petits-fils de paysans, quand i:s ne ,Ienll'lll"ellt 
pas encore paysans pOut' leur prop re compte, ce qui est le cas 
de plus des deux tiers de la nation. Tout gouvernement bulgare 
doit donc s'appuyer d'abord sur la tene : Stambou!iski _ et le 
succès semblait lui donner r'liso'l - s'appuyait à peu près unique­
ment sur elle. ~Iéthodiquempnt, par des lois férocemen t égalitaires , 
il répartissait le sol ellfn' les mains de ceux qu i le c l:!li\'ui,~n!, 
entre les mains donc des citoyens les plus nombreux. Tout lm vai1l9it 
pour lui. En fait et en amiL, soo adversa Îl'es deva ient céder. Ils 
l'emportent. 

J amai s l'insufisance md.ulle d'une lutte de classes 'Ùt été n. :!3<: 
dans une lumière plus aveuglante, 

Les Successeurs de Ste mbouliski vont-ils prendre le con'rC-Iùd 
de ses lois agraires et restitue! à leurs ancicns possesseurs les 
biens expropri6s ? L'événelllcnt est improbable. Le mouvement d'ap­
propriation du sol par le~ basses c:asses, est trop fort dans l'est 
européen pour pouvoir Ctre allnul& ou même sérieusement res treint, 
muis il sera tempé!'é. 

En déIinitiv{), le mieux est d'attendre à l'ouvrage les successeurs 
de M. Sk1mbouliski. 

. Il s'accumule en Orient, çà et là, des charges considérables 
d'explosifs. II n'y a pas encore de catastrophes en vue. C'es t tout 
ce qu'on peu t dire de plus l'llssurant. En tout cas, la situa tion nous 
oblige, en Occident, à restel' plus 'orts que jamais. 

(René Johannet. « Les rh olutions de Bulgarie ", Revue Univer­
selle, 1 er juillet.) 
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ORGANISONS LE SUFFRAGE UNIVERSEL 

(ITALIE) 328 (45). 
Le projet de réforme électorale du gouvernement italien. 

Le gouvernement cLe M. Mussotini a déposé un projet de ré/orme 
électorale. ConloTme aux principes di'ctatoTiaux du paTti au pou­
voir, ce protet donnerait une puissance écrasanle à la maiorité, et 
annihilerait complètement les minorités. Voici les caractéristiques du 
proiet, peu ditléTent du protet primilit, qu'a élaboré la !,'nmm'ÏSswn 
parlementaire nommée à cet eUet. 

Le parti qui remporte dans tout le l'oyaume le plus grand 
nombre de suffrages conquiert automatiquement les 2/3 des sièges 
de chaque circonscription. U comme aucune liste régionale ne 
pourra contenir un nombre de candidats supérieur aux 2/3 du nom­
bre des sièges, tous les candidats du parti en mlijorilé seront élus. 
Si donc il est possible de déterminer, avant les élections, le parti 
qui aura la majorité nationale, être candida~ sur une des listes 
de ce parti, sera comme être député. 

Les députés du parti ou du bloc en majorité seront 3-6 sur 534, 
et jamais plus de 356, même si, par aventure, leur liste rempor­
tait dans tout le royaume plus des 2/3 des voix. La Commission 
a en effet repoussé l'arlicle du projet gouvernemental stipulant que 
si une liste obtenait plus des 2/3 des voix dans tout le royaume, 
la répartition des sièges se ferait sur la base de la proportionnelle. 

Etant donné le système approuvé par la Commission, dans cha­
que circonscription un tiers des sièges sera réservé aux minorités. 
Ce tiers ·sera réparti proportionneJ:ement entre les minorités sur la 
base du quotient régional. Les sièges seront attribués aux candidats 
sur la base des voix de préférence. 

Comme il n'a été fixé aucun pourcentage minimum de voix néces­
saire à la liste en majoriLé dans la nation pour la conquête des 2/3 des 
sièges, le parti qui présume qu'il aura la majorité dans l'ensemble 
du pays n'aura aucun intérêt à avoir de nombreux suffrages ; il 
nura au contraire intérêt à faire reporter une partie de ses voix 
sur une liste de minorité déterminée qui pourra faire concurrence 
aux autres listes de minorité. De ceLLe façon les 356 sièges théori­
ques de la majorité pourront, à la Chambre, devenir 400. 

(Corriere della Sera, 24 juin.) 

Les Idées et les Faits . 
« Aux yeux des partis, qui cesse d'étTe un escLave devient un 

déserteuT. » (Jules SIMON.) 
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(ITAUE) 328 (45). 
L'opinion du parti populaire italien et la réforme électorale. 

u ··4~kà;.. " dU ~J . . 'dl. _,l_ " • ,0 ",I d 'J. "".t. I:/ ..... w.tro... ,,::j 
Le parti populaire, que L'on dit appuyé pa,. le Saint-Siège, tient 

tète au parti l asciste et repousse le projet gouvernemental. Il pré-
1ère le maintien du scrutin majoritaire uninominal qui, malgré 
ses défauts, ne conduit pas à L'ellroyable dictature de la majorité 
que veut imposer à son profit le partt au pouvoir. 

Le parti populaire p.'a jamais refusé au gouvernement fasciste 
la collaboration qu'il pouvait lui accorder dans les limites de son 
programme et en harmonie avec son esprit. Il ):!'a pas voulu pren­
dre une attitude intransigeante, même quand il a dû. faire ouver­
tement ses réserves sur les origines et les méthodes d'a:ction du 
fasci sme. Mais la réforme électorale projetée instaurerait dans la 
vie politique une hégémonie dictatoriale et absolue devant laquelle 
les concepts de collaboration et d'opposition perdent forcément tout 
contenu de logique et de cohérence. Le fascisme ne doit pas pré­
tendre annuler les partis, en les réduisa!,lt à une simple fonction 
d'esclavage. 

(El Popolo, 15 juin.) 

Il faut parler clair : ou bien le gouvernement et le parti fas­
ciste entendent se mettre sur la voie d'une loyale pratique consti­
tutionnelle, et alors ils doive~t reconnattre aux par lis et à leurs 
représentanls le droit d'exprimer librement leur pensée, sans réti­
cences insincères et sans servilité courtisane ; QU tbien le fascisme 
ne reconnalt pas ce droit et nie à la Chambre la faculté de discuter 
et d'accepter ou de repousser les projets de loi que le gouverne­
ment soumet à son examen et dans ce second cas, il doit se dé­
cider à supprimer toute garantie constitutionnelle et à mettre ses 
adversaires, quand ils ne sont pas ses esclaves, dap.s l'impossibilité 
d'exercer toute activité publique, même le simple tus murmurandi. 

(EL Popolo, 20 juin.) 

M. Mussolini devrait recor naUre qu'étant donné les circons­
tances, il serait so.r d'obtenir une majorité au moins dans les 
premiers comices, même sans toucher à la loi en vigueur et qu'avec 
son prestige, il serait en mesure de se l'assurer largement. Au 
contraire, en oubliant cette réalité, il risque d'avoir de graves 
ennuis, avec la majorité légalement artificielle qu'il veut aujour­
d'hui s'assurer contre la tradition. II 

(La Epoca, 21 juin.) 

- 66-



PoJJtJque et Diplomatie 

(FRANCE) 328 (44). 
La Chambre effectuera-t-elle avant 1924 la rénovation élee­

toI1ale ? 

Elle l'a commencée en réduisant de 96 le nombre des députés. 
Elle la continue en étudiant la réforme de la loi de 1919. Puisse-t­
elle aller tusqu'au bout de cette œuvre ! 

La Chambre des députés a commencé, il y a quelques semai­
nes, la discussion des diverses propositions de loi d'ordr~ électo­
ral dont sa commission du suffrage universel :ui demandait, depuis 
longtemps, d'aborder l'examen. 1 

Le train élecloral, qui a commencé à s'engager sur la voie parle­
mentaire, comporte cinq wagons principaux. Le premier pourrait 
s'appeler celui du nombre des députés ; le second, celui de la 
réforme électorale proprement dite ; le troisième, celui du vote 
des femmes; le quatrième, celui du vote familial; le cinquième et 
dernier, celui du vole obligatoire. Il n'y a d'autre lien entre tous 
ces wagons, qui portent chacun leur cargaison, que celui de l'ordre 
dans lequel Ds doivent se présenter devant la Chambre. La Com­
mission du suffrage universel 'a estimé qu'il y aurait eu les plus 
gra.ves inconvénients il charger dans une voiture unique tous les 
projets qu'elle a examinés et accueillis. Un déraillement aurait été 
mortel pour tous. Par le dispositif qu'eUe a adopté elle est, au 
contraire, assurée que les risques d'accidents sont limités. 

La: première voiture est ëléjà parvenue au but, c'est celle du 
nombre des députés. Les tristes l"ésultats du dernier recensement 
ont fait apparatlre par voie de conséquence une rMuclion de 96 
députés. Celte réduction était la préface indispensable au dé.bat 
sur la réforme électorale proprement dite. 

La réforme électorale n'a -été réalisée que partiellement par la 
loi du 12 juillet 1919. Selon l'heureuse expression de M. Ch. Be­
noist, cette loi est moins une loi de transaction qu'une loi de 
transition. Réunissant la justice et là force, la R. P. totale doit 
prendre la place du ,système de 1919. 

Après en avoir terminé avec la R. P., la Chambre aura à exami­
ner le vote des femmes, le vole familial et le vote obligatoire, sur 
lesquels sa Commissi.on a émis un vote favorable. Elle a donc, dans 
la dernière année de sa législature, une immense besogne de 
rénovation électorale à accomp!ir. 

(Georges Bonnefous, dépulé. « L'aspect actuel de la réforme élec­
torale ", Revue de Paris, juin). 
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(ROYAUME-Ur'U' 

Le gouvernement et le système des partis. 
329 (42). 

L'Angleterre a aujourd'lttli trois partis au lieu des deux partis 
traditionnels, et les lemmes ont obtenu le droit de vote. EIJ<J rests 
cependant attachée fermement au système des partis qui assure la 
stabilité de sa politique. 

Le gouvernement de parti, en Anglelerre, fonctionnait, avant la 
guerre, avec beaucoup de régulari té. De temps à autre, u le pays li 

demandait une élection générale, afin de changer de politique. 
Mais qu'était-ce que u le pays li ? C'était environ 5 % du corps 
électoral, qui n 'avait pas d'opinion bien nette, et qui allail de l'un 
à l'autre parti, selon les générations. Aujourd'hui, la situation semble 
bien différente : le corps électoral est infiniment plus important, 
car les femmes volent; et un troisième parti a su rgi aux côtés des 
deux partis traditionnels. 

Le :ong intervalle de la guerre et des deux années qui ont suivi 
l'armistice avait, au dire de beaucoup, amené l'abandon définitif 
de l'ancien sys tème. Mais rien n'a été plus favorable au rétablisse­
ment du gouvernement de partis que l'atmosphère créée par les deux 
dernières années de gouvernement de coalition: le compromis étant 
la négation m~me de la po:itique. 

Désormais, on reconnalt de toules parts les avantages du système 
des partis. Sans doute, dans les débats très actifs et les longues dis­
cussions auxquelles ce système donne lieu, le Parlement perd des 
heures précieuses. r-. rois, de cc bruit et de cette agitation, sortenl 
des résultats palpables: la polItIque évolue et se modifie, l'opinion 
publique se forme. Le gouvernl ment de parti, il faut le reconnall rr, 
constitue le meilleur moyen dl' gouverner les peuples selon lenr 
propre volonté. 

On arrive forcément à celtr ronclusion lorsqu'on considère 1'01'­

rivée au pouvoir d'un nouveau gouvernement soutenu par un seul 
parti politique et combattu par une opposition div isée, sans doute'. 
mais forte et aqressive, tellr que' le Parlement n'en avait pas eu 
depuis 1914. La Chombre des Communes est redevenue ce qu'elle 
a toujours été, sauf que lrs sorio listes écossais y jouent - avec 
moins d'esprit - le rôle qni revenait aulrefois aux nationalistes 
irlandais. Ce réveil de la conreption traditionnelle est un signe de 
santé : il donne à la politique une stabilité que le système français 
des groupes ne lui oonnerait jnmais. 

(u Le système des partis li, Nineteenth Century, maL) 
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QUE LA FRANCE APPRENNE A CONNAITRE L'ÉTRANGER 

(GÉNÉ RALITÉS) 338<127 (ex) 

Impérialisme économique ou internationalisme économique ? 

L'internationalisme, conséquence de la solidarité économique des 
nations, conduit à une meilleure organisation de la production 71/On­
diale. Mais, en prévision d'une guerre, un pays a intérlH à pouvoir 
être « sel[-sustaining ". 

En 1910, l'Europe, qui avait 280 millions d'habitants, devait aCer 
chercher au dehors les produits alimentaires nécessaires à sa pr.­
pulation et les matières premières indispensables à 30n industrie. 
Pendant la guerre, la mise en commun des ressources ,les i\11I6f1 
leur permit de soutenir p:us longtemps un rude effort. Le rlésir 
d'éviter la concurrence onéreuse qu'ils se faisaient 01ll' le:; marchés 
neutres, :es conduisit il. l'établissement d'organes communs d'achats. 

L'Allemagne, par contre, ressentit au cours de la guerre, le be­
soin de s'affranchir de la sujétion des ennemis , ~n r ~6SI)U rCes je 
toutes sortes, dès que la paix serait revenue. Mais le r,\ve d'! ~a 

Mittel Europa s'est évanoui, et l'Allemagne a été privée ùe "f:.S 

colonies. 
Dans la refonte du mande moderne en couranls d'approvisionne­

ment, subsiste le hiatus de la Russie. 
L'Amérique, au lieu de s'associer à l'économie internationale, a 

pris l'initiative de mesmes u !tra-protectionnistes. 
Dans ces conditions, le rétablissement de l'équilibre éeonO'llilllle 

et de la prospérité peut être retardé et même compromis. A l'impé­
rialisme économique s'oppose l'internationalisme économique. 

(Ach. Viallate, « L'impéria!isme économique et les l'~lalions in­
ternationales ", un vol., Paris-Colin, 1923). 
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(ITALIE) 338.1 : mH (45). 
La terre aux paysans. 

Dans la plupart des pays, on vouLut, au lendemain rie la !luerre, 
développer la petite propriété rurale. Alors qu'en France, ~e dé­
ve loppement résulte d'une longue évolution, en Ita lie il tut crré 
]Jar une révolution violente, et les r ésultats économiques turent dé­
sastreux. 

De 1910 à 1915, les progrès du mouvement colleclivi"te agrarien 
lurent considérables. La guerre les favorisa en éla rgissant le 
champ d'action des syndicats ; mais elle développa !cut autant 
les aspirations du cultivateur à la propriété. " L'l t~rre aux 
paysans ll, prêchaient dans les tranchées les agitateurs socialistes. 
Dans leur intention, ces mots annonçaient la sociuli3:llion ln 1'01 ; 

mais pour les soldats, cela voulait dire qu'ils sera i~nt, oU retour, 
propriétaires, non pas de n'importe quelle lerre, mais de celle qu'ils 
avaient jusqu'alors cultivée pour un aulre. En renlrnr,t dlez eu]. 
la guerre terminée, les paysans retrouvèrent les choses comme ils 
les avaient laissées; pour prendre ce que l'on ne voulait pas leur 
donner, ils envahirent les grands domaines ... 

D'une enquête conduite à travers les -différen tes régions se dé­
gagent deux impressions. D'abord, il n'y a pas une question agl'!lire 
en Italie, il y en li 8 ou 10, autant que de provinces agricoles et 
il sera difficile de les résoudl'e toutes ensemble par des procédés 
uniformes. Ensuite, la politique inaugurée par les décrets ne pa­
raH tenir compte, ni de la multiplicité du problème, ni m."lme de 
sa véritable nature : occupations violentes ou légitimes pa.raissent 
aboutir presque parlout nu même résultat, diminution 60nrme de 
la production sans amélioration notable du sort du ~ro(lucteur. 
Enfin, dans l'Italie centrale et méridionale, la question H;;rairl' ne 
pourra pas êlre résolue avant que des aménagements préalables 
n'aient rendu possible l'exploitation rationnelle du sol. 

De nouveaux troubles éclatèrent au printemps de 1922. Au mois 
de juillet, la Chamhr italienne vota la loi sur les latifundia. Sera-t-e'le 
jamais appliquée? Un des premiers soins du gouvernement fasciste 
a été de mettre fin au droit de possession temporaire que le pré­
cédent régime avait reconnu, sous certaines conditions, aux occu­
pants des terres envahies; et i est probable qu'il tiendra compte 
des deux éléments Dont ses prédécesseurs avaient fait bon marché : 
l'intérêt de la production et le respect de la propriété individuelle. 

(Maurice Pernot. « La question agraire 1), Revue des Deux-Mon­
des, 15 juin.) 
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A SITUATION NOUVELLE, FINANCES NOUVELLES 

(ROYAUME-UNI) 336-21 (42). 
Il faut augmenter les impôts directs. 

Les impOts indi1'ects ne tiennent pas compte de la situation de 
tortune ou de [amille dtL con.tribuable. Les impOts directs doivent 
atre conçus de façon à rétablir l'équilibre entre les charges et les 
ressources de chaque citoyen. 

Les diminutions d'impÔLs récemment pratiquées par le Chance­
lier de l'Echiquier donnent lieu aux objections les plus graves et 
les plus fondées . La taxe sur les bénéfices des sociétés, dont l'inci­
dence est dép:omble, aurait dû. être entièrement abolie, au lieu d'être 
diminuée de moitié. Par contre, la diminution de l'impôt sur le 
revenu ne saurait s'expliquer. Dans les évaluations budgétaires pour 
1923-24, l'impôt sur le revenu figure pour f, 319 millions, soit un 
chiffre à peine supérieur à celui des arr,érages de la Dette publi­
que : f, 310 millions. Lorsque la réduction de 10 % produira tout 
son effet, c'est-à-dire en 1924-25, l'intérêt de la Dette dépassera le 
produit de l'impôt sur le revenu. Or, les contribuables qui paient 
ce dernier impôt sont aussi ceux qui reçoivent la presque totalité 
des intérêts de la DeLLe intérieure. Cet impÔt ne sert plu..s aux 
dépenses courantes du pays. 

On sait que, par suite de la politique financière du gouvernement 
britannique depuis 1914, le iardeau des impôts est devenu beaucoup 
plus lourd pour le..s classes aisées ; on sait moins que, par suite de 
l'existence d'une dette publique sans précédent, ces mêmes classes 
ont vu s'accroltre dans une mesure correspondante les avantages 
qu'elles retirent des dépenses publiques, puisqu'elles touchent les 
intérêts de cette dette. Ceux qui paient les droits de douane et les 
imp6ts indirects fournissent les deux tiers - f, 267 millions sur 
f, 4D3 millions - des dépenses nationales aulres que la charge de 
la Dette publique. Au contraire, en 1914, les intérêts de la Dette re­
pI'é..sentaient 27 millions f" et J'income-lax produisait 47 millions f,. 

Ainsi, depuis la guerre, la part relative des différentes catégories 
de ,contribuables dans le lotal des dépenses s'est modiIiée à l'avan­
tage de ceux qui versent des impôts directs, et au détriment de 
ceux qui ne paient que des impôts de consommation. La politique 
d'emprunt adoptée par l'Etat pendant la guerre devrait avoir pour 
contre-partie, après la guerre, une politique d'impôts. 

(u La nécessité d'augmenter les impôts direcls )), Contemporary Re­
view, juin.) 
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La Documentation vivante 

(ROYAUME-UNI) 336 (41.5). 
Les difficultés financières de l'Etat Libre d'Irlande. 

La situation poLitique de t'Irlande a amené pour t'Etat Libre des 
dépenses énormes, a1lxqueUes la Grande-B1'etagne refuse de con­
tribuer. 

, 
L'une des principales raisons, pour lesque:les la Grande-Bretagne 

a consenti à signer avec l'Irlande du Sud le traité de 1921, était 
le désir de dégager entièrement la responsabilité britannique pour 
tout ce qui pourrait se passer à l'intérieur de l'Irlande. Il est d'ores 
et déjà certain que ce désir ne sera pas satisfait, car l'Etat Libre 
se débat actuellement dans des difficultés financières qui commen­
cent à avoir une répercussion en Grande-Bretagne. 

L'année financière 1922-23 s'est terminée, pour l'Etat Libre, avec 
un déficit de ;E 2 1/2 millions, qui a été comblé pal' voie d'emprunt. 
Les évaluations pour 1923-24 font apparaltre un déficit de ;E 20 
millions, et le total des dépenses budgétaires - sans tenir compte 
des dépenses militaires et des compensations versées aux victime:; 
de la guerre civile - dépasse le total des dépenses inscrites au bud­
get de 1919-20 pour l'Irlande tout entière. L'Etat Libre SI' tr:)mil~ donc 
dans la nécessité d'emprunter ;E 20 millions pour boucler les dépen­
ses ordinaires, plus ;E 20 millions pour les dommages aux particu­
liers, plus enfin J!. 25 millions pour l'exécution de la loi agrair~ 

Le crédit de l'Etat Libre a été for tement atteint par la situation 
politique de ce pays, de sorte que la question prend une importance 
primordiale pour les contribuables britanniques. De sa solution, 
dépend l'existence même de l'Irlande du Sud. 

Pou r se procurer les fonds nécessaires, l'Etat Libre ne peut choisir 
qu'entre trois moyens : 1° EmeUre un emprunt intérieur. Cet em· 
prunt serait voué à un échec certain, par suite de l'incertitude 
e l du manque de confiance de la population ; 2° Emeltre un emprunt 
extérieur sans la garantie de l'Empire britannique. Cet emprunt 
devrait s'accompagner d'une garantie sur le produit des douanes 
irlandaises, et l'Irlande passerait dès lors sous le contrôle financier 
et politique d'une puissance étrangère ; 3° Emettre un emprunt 
avec la garantie du Trésor britannique .Dans ce cas, le contri­
buable anglais fera les frais de l'opération, car le remboursement 
n'aura jamais lieu. De plus, rien ne prouve que le produit de cet 
emprunt ne sera pas employé à soutenir une politique opposée au 
Traité et à la Constitution. Il est donc difficile de prévoir quelle 
sera l'issue de ces difficultés financières. 

(u Les difficultés financières de l'Etat Libre d'Irlande n, Morning 
Post, 20 juin) 
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LA STABILISATION DES CHANGES EST INDISPENSABLE 
A LA RECONSTITUTION ÉCONOMIQUE DU MONDE 

(GRÈCE) 332.43 (49.5). 
L'amélioration du change grec. 

En trois mois, le change de la drachme par rapport à la livre 
sterling s'est amélioré de ·60 %. Cette hausse est trop subite pour 
que la situation économique de la Grèce en soit améliorée, ma/,gré 
les espérances qu'elle tait naître. 

Le 16 avril, la livre anglatse valait sur le ma.rché d'Athènes 397 
draohmes ; le 2 juin, elle n'en valait plus que 140. 

Cette hausse subite de la draofime parait correspondre assez 
exactement à la situation financière présente de la Grèce ; et la 
prochaine conclusion de la paix n'est pas -faite pour l'enrayer. On 
peut dire (j'ailleurs que le cours antérieur de la drachme n'était 
nullement justifié et que son cours actuel traduit plus exactemep.t 
l'état actuel du pays. 

L'amélioration des finances de la Grèce aidera ce pays à se rele­
ver promptement .Mais les Grecs disent que la situation pourrait 
être encore meilleure si la France, J'Angleterre et les Etats-Unis 
leur avaient permis de disposer de tous les crédits consentis par 
ces pays en vertu de la Convention du 10 février 1918. 

(Renseignements donnés par la Légation de S. M .le roi de Grèce 
il. Paris.) 

Les Idées et les Faits. 
LA DÉBACLE. DU MARK. - Le gouvernement a essayé, par deux voies 

di[tél'entes, de (aitre rentrer dans ses caisses les réserves de devises 
qui étaient nécessaires. D'abord le morceau de sucre: l'emprunt er, 
doUars, qui a eu un tiasco lament.abk Puis le touet : Z'ordonnœnce 
sur les devises ; malheureusement, c'était un {ouet qui claquait, 
mars ne frappait pas. Si rindustrie avait véritablement voulu ap­
puyer, au po:iint de vue financier, l'opération de la RU/1r, dont eLLe, 
était la première à demander la poursuite énergique, eLLe aurait dû 
se rendre compte de la situation et sacriiier pour cette tin une par­
tie de ses devises. Mais, en l'état, les 'réserves des devises des par~ 
tlculiers sont probablement 7'estées intactes. Le mar/t, lui, s'e$t de 
nouveau e{tondré et une nouvelle vague de hausse défer le sur notre 
vie économique. (BerHner Tageb1att, 23 mai.) 
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(LITHUANIE) 332.43 (47.4). 
La nouvelle monnaie-or de la Lithuanie. 

Pour stabiliser son change, la Lithuanie remplace les anciennes 
monnaies allemandes ou russes par une monnaie nationale dont le 
change par rapport au dollar sera thé0rUJ.uement constant. L'expé­
rience est intéressante à suivre. 

Parmi les pertes subies par la population de Lithuanie, celle 
qui a résulté de l'accumulation dans le pays de l'ancienne monnaie 
de papier russe, dite du Tsar, et de l'introdudion en quantité .consi­
dérable des monnaies Ober-Ost et allemande, a été particulière­
ment importante. La dépréciation de la monnaie russe d'abord, la 
chute du mark ensuite, ont causé à tous les possesseurs de ces 
billets une perte considérable. 

Vis-à-vis de cette situation, le gouvernement lithuanien prit la 
résolution d'introduire sa propre monnaie. L'unité monétaire choisie 
fut le ({ litas )) dont la yaleur est à égale à celle d'un dixième de 
dollar ; l'émission en fut confiée à une banque conçue sur le mo­
dèle de la Banque de France, et constituée au capital de 12 mil­
lions de litas. Sa caracléristique est qü'elle ne peut mettre a ucun 
billet en circulation sans en avoir reçu la contre-valeur en or ou 
en devises étrangères. Ainsi, jusqu'à présent, 51 mimons de litas 
ont été émis et la banque a encaissé 52 millions cn or ou en dol­
lars. Le cours du litas demeure donc sain. 

L'ancienne monnaie aura cours jusqu'à la fin de l'année ; l'émis­
sion de la nouvelle n'est nullement arbitraire. Quiconque veut se 
procurer des lilas doit les acheter avec des dollars ou avec toute 
autre deviJSe au cours du jour. 

Evidemment, pour un pays don t le budget prévu est de 200 mil­
lions de litas, la circulation fiduci aire n'est pas assez considérable. 
Cependant, pendant le premier se'TIestre, le budget a été couvert sans 
difficultés par les impôts. 

Il faut tenir compte de ce fait que beaucoup de dollars sont en 
circulation dans le pays. Une importante colonie de Lithuaniens 
(1 million environ) est étab:ie en Amérique. Et on peut évaluer 
à une quinzaine de millions de dollars l'argent que la Lithuanie 
reçoit d'eux chaque année, soit comme cadeaux aux familles, soit 
comme capitaux rapportés par ceux qui reviennent s'établir dans 
leur pays natal. 

La Lithuanie est un pays agricole, qui possède de solides richesses 
et n'a que des raisons d'envisager l'avenir avec confiance. 

(Renseignements fournis par la Légation de Lithuanie.) 
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LA VRAIE POLITIQUE FINANCIÈRE EST LA POLITIQUE 
DES FINANCES PRODUCTIVES 

(AUTRICHE) 336 (43.6). 
Le relèvement financier de l'AuW'iche. 

Pour un pays, il ne sul/it plLS de tr ouver de l'argent à emprunter. 
Jt faut surtout que cet argent soit employé, non pas à combler des 
déficits budgétaires qui se reproduiront, mais à augmenter la pro­
ductivité et à développer le rendement national. Sera-ce le cas de 
l'Autriche? 

Le relèvement financier de l'Autriche est entré dans une phase 
décisive. Le 22 avril, le Conseil de la Société des Nations avait 
autorisé le gouvernement autrichien à négocier avec des centres 
financiers pour l'émission du grand emprunt de 650 millions de 
couronnes-or prévu par les protocoles de Genève du 4 octobre 1922. 
Cet emprunt est garanti pour 100 % par huit puissances étran­
gères, la France, la Belgique, l'Angleterre, la Tchéco-Slovaquie, 
l'Italie, la Suède, le Danemark et la Hollande. La commission de 
l'emprunt autrichien fera connaître prochainement l'importance des 
tranches émises par les différents pays. Il est certain, dès main­
tenant, que l'Angleterre y participera pour une tranche importante, 
la France pour 150 millions de francs, l'Italie {Jour 200 millions 
de lires, la Suisse pour 25 millions de .francs sui~ ::ies. L'opinion s'est 
réjouie particuilèrement du fait qu'une partie de la tranche anglaise, 
100 millions de couronnes, ira à des placements productifs. 

(Neue Freie Press, 30 maL) 

r:Autriche a voulu par ticiper directement au grand emprunt autri­
chien, <dit emprunt de la Société des Nations. Le ministre des 
Finances a fait conna1lre le 26 mai les conditions de l'émission en 
Autriche de 13 millions de dollars de l'emprunt d'Etat 1923-43. Les 
souscriptions seront ouvertes du 1er au 30 juin. L'emprunt porte 
intérêt de 7,7, pour cent en or pour 20 ans. On peut souscrire en 
dollars à 93 % (ou en couronnes au change de 70.800 couronnes­
papier par dollar), ou en monnaie des Etats garants, à savoir la 
Grande-Bretagne, la France, l'Italie, la Tchéco-Slovaquie, la Belgi­
que, la Suède, la Hollande et le Danemark. Les souscripteurs ont la 
facuIlé de convertir leurs anciens titres ·des emprunts-or de 1922 à 
6 et 8 %, sous certaines conditions, en titres du nouvel emprunt. 
Des avantages fiscaux sont a tlachés à ces nouveaux titres. 

(Neue Freie Press e, 27 mai.) 
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(AUTRICHE) 336 : 338 (43.6). 
Le rendement de l'emprunt international autrichien. 

Le produit de cet empl'anl, employé en dépenses productives, pour. 
rait déclencher le relèvement de l'Autriche. 

Le ministre des Finances d'Autriehe, Dr Kienbock, a eommuniqué 
à la presse le chiffre et la répartition du grand emprunt interna­
tiona: émis sous les auspices de la Société des Nations et destiné 
au relèvement des finances autrIchiennes. 

Le montant total de cet emprunt s'é.ève à 32.623.500 livres sterling 
(soit 10.766 trillons de couronnes-papier) et SE' répartit de la façon 
suivante: 

Autriche • ••••••• • •••••••• o •••••••••• • •••••••• ' • • 

Belgique ...................................... . 
Tchéco-Slovaquie ... ....... . . ... . ............ . 
France . ....... . ................................ . 
Hollande ...................................... . 
Italie ... . .. .......... . ...... . .. .. ......... .. . . . . 
Suisse ..... .................... .. ..... . ........ . 
Suède ............... . ........ . ................ . 
Etats-Unis . .. .. ..................... ..... .. .... . 
Grande-Bretagrw ............ . ........... . ..... . 

IÎll'os s terling 

2.807.700 
294.100 

3.573.000 
2.650.000 

250.000 
1.905.000 

972.700 
760.000 

5.400.000 
14.002.000 

A ce total s'ajouteront 20 millions de couronnes-or du gouverne­
ment suisse et 26 million!!> de couronnes-or de l'Espagne. 

Cet emprunt est garanti par les bons des Etats garants, déposés 
à la Banque nationale suisse. Cps garanties se répartissent de la 
façon suivante : 

Angleterre .................................... . . . 
France ................................. .. ...... . . 
Tchéco-Slovaql1ie .......... . ... .. .............. .. . 
Italie ......................... . ............... . . . 
Belgique .......................... . ............ . . 
Suède .... .. . ................. . ..... . ........ . .. . . 
Danemark ................... ... ............... . . 
HoUande .... ... .... . ...... . .. . ..... . . ... ..... . .. . 

(Wiener Morgenzeitun!], 10 juin.) 
------------------------_.------
Les Idées et les Faits. 

24,5 % 
24,5 'Yu 
24,5 % 
20,5 % 
2 % 
2 % 
1 % 
1 % 

LA (( PAUVRE Il ALLEMAG!Œ. - On discute à Berlin SU1' les divers 
plans présentés pour la reconstruction de l'Opéra de Berlin. (Berliner 
Tageblatt, 21 juin.) 
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CHARGES DE LA GUERRE POUR UN ALLEMAND : 
4.000 FRANCS SUISSES; POUR UN FRANÇAIS: 7.000 

SI L'ALLEMAGNE NE RÉPARE PAS 

(ALLEMAGNE) 338 (43). 
Le bilan, Doit et Avoir, de l'Allemagne. 

Voici ce bilan, établi par un neutre et présenté sous un [OU1' 

extr~mement intéressant . 

Que peul payer l'Allemagne ? L'avenir seul peut répolldre à cette 
ques tion d'une manière complète et certaine. Voilà pourquoi il faut 
diviser sa dette des réparations en : 1° une partie présente et fixe ; 
2° une partie future et dont le monlant sera déterminé plus tard. 
Selon Karl Helfferich, la fortun e de l'Allemagne, en 1913, s'établis· 
sait comme suit : 

milliards 
de marks or 

J. Biens lJ1eubles el immeubles ussurés conLre l'incendie 200 
2. Valeur des terrains urbains et ruraux. . . . . . . . . . . . . . . 70 
3. J\1 ines .. ............. . ........... . ... .. . . ... ... .... .. 5·6 
4. avires . " ... . . . . . . ... .... . ... '. . . . . . . . . . . . .. . . . . ... l 
5. Marchandises en déplacemen t .... .. ........ . .... .. . 1 
G. Monnaie métallique ..... . ... . .. ..... .. . .... . .... . ... 4 
7. Fortune publique non assurée contre l'incendie (y 

compris les voies ferrées) . ..... ...... .. .. . . . . ..... . .... .. 30 
8. Capitaux placés à l'é tranger........ . ....... . ........ 20 

Tolal ........... . ......... .... . .. ......... .. . .. 331-332 

1° De ces sommes, i: faut défalquer d'abord une dépréciation toule 
passagère des valeurs mêmes réelles, par suite de l' état de crise 
I~ conomique du pays. 

2° Les 3 premiers postes sont à diminuer de la valeur des terri­
toires cédés en exécution des trailés de paix. iLa diminution s'évalue 
bien à 10 ou 12 %. lais, la population ayan t été réduite, la fortune 
par tête d'habitant es t la même sensiblement. 

3° Quant aux navires, l'Allemagne a livré 4 millions de tonneaux 
sur 5 qu'elle possédait. J\ lais depuis lors, par remises en élat LU 

cons tructions nouvelles, la flotte de l'Allemagne atteint presque la 
moitié de son tonnage de 1913. 

4° Des 4 milliards de monnaie métallique, il ne resle plus gllAre 
de visible que le milliard-or de la Reichsbank, gage des nations 
étrangères. Mais comme les paiements al:emands à J'étranger n'ont 
absorbé qu'une pe Lite partie des 3 milliards qui manquent, jJ r'lut 
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admettre qu'une grosse somme est actuellement cachée, thésaurisée 
dans des banques ou chez des particuliers. 

5° La fortune publique a été diminuée par la perte des chemins de 
fer e t des biens de l'Etat dans les territoires cédés. 

6° Les capitaux allemands à l'étranger se sont trouvés presque an­
nulés par !Suite de ventes failes volontairement par leurs titulaires, 
ou de réquisitions opérées par les Etals vainqueurs. Par contre, les 
dettes privées des Allemands, vis-à-vis de créanciers étrangers, se 
sont trouvés, par le fait de l'inflation, à peu près annulées. D'autre 
part, depuis la fin de la guerre, les Allemands se sont reconstitué 
des avoirs considérables à l'étranger par la cc fuite .du mark» et 
les bénéfices d'exportation. 

7° Pendant plusieurs années, le monde entier a acheté des marks 
à pleines mains. A l'automne 1921 , Keynes évaluait les pertes de 
la spéculation internationale sur le mark à 4 milliards de francs-or, 
et depuis lors on peut admettre que cette somme a à peu près 
doublé. 

Si haut qu'on évalue les pertes matérielles subies par l'Allema­
gne, elles sont en tout cas très inférieures aux pertes énormes de 
l'économie privée, pertes que supportent tous les possesseurs de 
marks-papier. En voici l'évallUtion approximative : 

milliards 
de mark. 

Dettes hypothécaires (évaluations récentes de la presse 
économique) ..... .. .. ......................... . . . . .. .... 50 

Dettes des s ociétés allemandes par actions et autres dettes 
privées .. . ........ . ............. .. . ........... .... . .. ... 4,6 

Dette d'avant-guerre (Reich eL Etats)............ . . ........ 20 
Dettes d'avant-guerre aes communes urbaines el rurales 6,3 
Dette de guerre consolidée (1914-1917)............ ...... .. .. 77 

Total, environ ... ............... .. . .. . .... .... .. .... 158 

Cette dette énorme s'est trouvée éteinte à peu près complète­
ment au profit des débiteurs et au détriment des créanciers. 

De là résulte l'appauvrissement des classes jadis possédantes. 
Leurs pertes sont plus considérables que la dette allemande de ré­
parations. Cela fait comprendre qu'en Allemagne même on réclame 
de plus en plus une solution lu problème des réparations au moyen 
de garanties fournies par le. détenteurs de va:eurs réelles. Ceux-ci, 
pour la plupart, se rebellent contre cette mesure, qui pourtant serait • 
une équitable compensation aux énormes bénéfices que leur a don­
nés la dépréciation du mark. 

(Neue Z'Ûr cher Zeitung, 20 maL) 
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(ALLEMAGNE) 338 (43). 
Quels Allemands doivent payer ? 

L'économ~ste Landsburg, dans la revue Die Bank, dit qu'il ne taut 
pas traiter la question des réparations en partant du point de vue 
de la (( capacité de paiement)) de l'Allemagne. La question qui s'im­
pose est, avant tout, une question de répartition: l'Allemagne a 
une dette considérable, il taut q,u'elle s'organise pour la payer. 

La difficulté de faire assumer la garantie par ceux qui doivent lo­
giquement la supporter disparaH, dès que l'on n'attache plus aux 
mols de « capacité de paiement)) le sens brut et matériel qu'il a 
d'ordinaire et qu'on lui donne une signification morale plus fine. 
Alors la question n'est plus de savoir : « Quelles sont les épaules 
les plus solides pour assumer le poids de cetle garantie ? )), mais : 
(( Quels milieux du peuple allemand ont tiré de la chute allemande 
dans 100 dernières années, des avantages tels qu'ils ont l'obliga­
tion morale d'assumer cette charge ? )) Dès qu'on a le courage 
de poser la question sous cette Jorme, la solution dans ce qu'elle a 
d'essentiel parait immédiatement. 

Les avantages particuliers que certaines classes de la population 
ont tiré de l'évolution économique de l'Allemagne se répartissent 
en deux groupes. Il y a d'abord l'exploitation commerciale de cir­
constances spécialement favorables. 

En dépit de quelques abus réels ou supposés, et de l'impression 
désagréable que produit sur les contemporains le fait de tirer 
argent d'une crise nationale, il y a là une activité légitime, et même 
nécessaire ... Le bénéfice anormal n'est, au fond, au point de vue 
économique, que l'atlestation involontaire que cette activité corres­
pond à des besoins, qu'elle est par conséquent d'une haute utilité. 
La vie économique aurait sombré si cette activité commerciale, sub­
jectivement déplaisante, mais objectivement nécessaire, ne s'était 
pas produite. Naturellement, les bénéfices ainsi réalisés et les for­
tunes amassées doivent, dans les limites normales, être frappés 
pour les besoins de l'Etat. Les frapper au-delà du tarif normal est 
une chose impossible dans un Etat où règne la légalité, vu qu'il 
est le plus lSouvent impossible de prouver que la source de bénéfices 
n'est pas légitime. 

Il n'en est pas de même au second groupe de bénéfices d'après­
guerre, lesquels ont leur source non point dans une activité ,mais 
dans le fait de la dépréciation de la monnaie. Toutes les obligations 
de dettes qui jadis furent établies sur l'équivalence-or de la monnaie 
en marks - équivalence garantie par la loi - ont conduit automa­
tiquement à l'enrichissement des débiteurs aux dépens de! créan­
ciers. Il y a là, très nettement, un -enriohissement de hasard, et 
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même quelque chose de plus grave. Il y a eu violalion flagranle 
d'un contral volontaire, puisqu'une certaine attitude de la politique 
allemande a transformé par la force le mark-or, objet du contrat, 
en un autre objet, le mark-papier. L'enrichissement qui en est 
résu:té pour l'une des parties contractantes devrait être considéré 
comme frauduleux si l'Et~t ne l'avait lui-même légalisé. Aujour­
d'hui, si on essayait après coup de retirer cette légalisation et de 
réparer le dommage cilusé, cette mesure serait tardive et Ineffi~ 

ca ce dans la plupart des cos, pnrce que les dettes ont été éteintes 
ou lransformées par voie de cession. Les bénéfices ont été em­
ployés et les pertes subies ont été acceptées comme un fait de 
force majeure. 

Rétablir le droit est un fait impossible pour l'immense majorité 
des cas. Or, il s'agit de sommes énormes. Rien que sur les hypo· 
thèques il a été réalisé des bénéfices qui dépassent 50 milliards de 
marks-or. 

On peut, dans la plupart des cas, non pas pour le créancier lésé, 
mais pour le débiteur enrichi, prouver, sinon le montant mais la 
nature des bénéfices (bi1~n des entreprises commerciales et indus­
trielles). 

C'est là qu'il faut chercher la « capacité de paiement " où se 
trouvera la garantie pour la deite des réparations. Selon les prin­
cipes de la justice, ce sont les emprunteurs enrichis qui doivent as­
sumer cette charge. 

(Alfred Landsburg. « La capacité de paiement de l'Allemagne ", 
Die Bank, mai.) 

Les Idées e t les Faits. 
UN CONSORTIUM STT:;:-<ES-SCHNEIDER POUR L'AuTRICHE ET LES BALKANS. 

- La Société d'Escompte de Basse-Autriche publie le communiqué 
suivant : « Entre la « Société d'Escompte de Ba.sse-Autriche Il et 
l' « Union Européenne et Financière de Paris)) s'est élaNi une 
communauté d'intérMs en vve de mener de concert des attaires 
industrieUes en Autrich (' et dans les BaU~alls . L'Union EtlrO-' 
péenne lndu.s trielle et li'inancière a acheté de arandes quantités 
d'actions de la Société A1ltrichienne, et entrera dans son Conseil 
d'aeJ,ministration. )) Ainsll se conlirment les bruits qui couraient de· 
puis quelque temps sur une communauté d'intéré ts entre Stinnes 
et Schneider-Creusot, qui existait déjà d'une façon i ndirecte. Cette 
situation des deux consortiums devra annoncer une entente sur 
d'au tres questions. Nous souhaitons que cela apparaisse bienttlt. 
allin que l'opposition qui existe entre la France et l'AUemagne, et 
qui est due en grande pllrtie à la rivalité des aroupes capitalistes, 
soit atténuée. (Vorwaerts, 14 mai.) 
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(ALLEMAGt-IE) 338 (43) 
La charge des réparations ne doit pas être supportée par ileS' 

seuls ouvriers allemands. 

Si l'ouvrier allemand peut [oU1'nir 'des réparations en nature par 
son travail manuel, le capitaliste peut tournir des réparations en 
espèces par le capital q,u'il a placé à l'étranger. 

Les syndicats socialistes et démocrates ont adressé au chance­
lier une proteslation contre l'offre de l'industrie allemande. 

Ce mémoire peut se résumer comme suit : 
L'unité et la liber lé du Reich sont compromises si la propriété par­

liculière du Reich ne participe pas aux prestations de réparations 
dans une mesure suffisante. 

Le Reichsverband reconnait celle nécessité en principe, mais il 
entend soustraire le capital mobilier à toute espèce de saisie. Cela 
est inadmissible, et paar là même l'offre de l'industrie perd toute 
sa valeur. 

Les syndicats repoussent toutes les exigences de l'industrie et 
esliment que ce qui importe avant tout, c'est une réforme du sys­
tème fiscal. 

Il faul : 1° réorganiser et simplifier l'organisation fiscale; 2° adap­
ter les impôts à la valeur du mark et rendre automatiques les ren­
trées ; 3° créer une source générale d'impôts réels par une mise à 
contribution des valeurs réelles, impOts qui seuls peuvent combattre 
victorieusement l'inflation. 

Les syndicats protestent contre toute augmentation des heures de 
travail. Il ne faut pas croire ce que disent les entrepreneurs au 
sujet de la journée de huit heures. Les travaux du Reichswirts­
ohaftsrat ont démontré que la grosse industrie entend conserver 
toute liberté pour créer des situations d'exceptions. Elle oherchera 
toujours à faire retomber le poids des réparations sur l'ouvrier qui, 
par des heures de travail supplémentaires, aura à payer à l'étranger 
l'excédent de production nécessitée pour les réparations. Toute ten­
tative faite pour se rendre à ces eJdgences conduirait à des luttes 
sociales et économiques, dont il est impossible pour le moment de 
prévoir la portée. L'·élranger ne pourrait non plus tolérer qu'un 
peuple de 60 millions d'habitanls soit obligé de jeter ses produits 
sur le marché au prix de tels sacrifices. 

(u Les syndicats socialistes et démocrates mécontents de l'offre de 
l'industrie allemande ", Berliner Volks zeitung, 2 juin.) 
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(ALLEMAGNE) 338 (43). 
La Ruhr est le point sensible de la résistance allemande. 

Puisse l'occupation faire co mprendre à L'Allemagne que seule sa 
bonne foi permettra une entente avec sa voisine d'outre-Rhin. 

C'est dans la Ruhr qu'il faut aller si l'on veut comprendre ce 
qu'est l'Allemagne contemporaine. Dans ce pays de mines et de 
hauts fourneaux, ce sont deux Etats, deux conceptions de l'Etat qui 
sont aux pr1ses dans le duel peut-être le plus significatif que l'his­
toire ait connu. Et, quand on a vu la Ruhr, on ne doute plus de la 
portée du geste français et des conséquences qu'il peut avoir. 

Que d'enquêtes à entreprendre ici sur l'organisa tion du travail. 
Peut-être se rendrait-on alors mieux compte de la solidarité qui 
unit, latalement, tout le prolétariat de la Ruhr aux grands patrons. 

Aussi bien, ne comprend-on pas ce qu'est la Ruhr, ce qu'elle 
signifie, ce que veut notre pression, si l'on ne connait pas la struc­
ture des lwnzern et des groupes de konzern. Ces consortiums doivent 
Teur naissance à la concentration verticale. Ils sont eux-mêmes or­
ganisés en groupe de konzern: groupe Stinnes, actuellement réalisé, 
trust minier et métallurgique et trust des huiles minérales, et groupe 
otto WoW, en projet. 

On voit donc <'le quel le vaste entreprise l'exploitation de la Ruhr, 
qui représente la majeure partie du charbon et de la métallurgie 
de l'Allemagne, est la base. 

Au lieu de se détruire mutuellement, la F rance et l'Allemagne de­
vraient arriver à collaborer économiquement. Il faut à notre métallur­
gie lorraine des débouchés et du coke. Les Allemands peuvent nous 
assurer ces deux garanties. D'autre part, ils pourraient obtenir en 
échange des facilités pour acheter en France les 6 millions de mi­
nette qu'ils consommaient avant la guerre. Le malheur est qu'ils 
s'arrangent pour se passer de cette minette et que nous ne pou­
vons pas nous passer de leur coke. Et c'est peut-être pour cela 
que nous sommes et que nous restons dans la Ruhr. Car non seu­
lement les réparations n'ont pas été payées, mais encore l'Alle­
magne se reconstruit économiquement de telle sorte que notre mé­
tallurgie risque fort d'être écrasée entre la métallurgie allemande 
et la métallurgie anglaise. 

Nous agissons sur un point très sensible. II semble qu'à vue hu­
maine, un résultat fécond puisse être obtenu d'ici peu de temps. 
Il faut du moins l'espérer. 

(Edmond Vermeil. « Une visite dans la Ruhr )l, Alsace française, 
:JO juin.) 
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u.. FAUT AUGMENTER LA PRODUCTION MONDIALE 

(TUNISIE) 338-325 (61.1). 
La mise en valeur du Sahara tunisien. 

Les tmvaux déjà accomplis dans cett~ 'région sont un gage de 
succès pour L'avenir. 

Le Sahara toul enlier ne peul êlre' mis en v!Ùeur, mais il est 
certain que, des territoires étendus pourraien~ éUre fécondés et 
plantés. Les anto-chegilles vont permettre de préparer la voie à 
d'autres moyens de transport ; elles faciliteront l'établi,ssement de 
points d'eau i l'aménagement de passages pour des camions aux 
points diificiles assurera le l'avitaillement d'une façon aisée. 

Dans le Sahara tunisien ,les services des affaires indigènes avaient 
tenté d'intéressantes expériences. En Tunisie, les postes du Sud 
sont répartis dans des zones très différentes. De Kebili, au bord 
du ahotl Djerid, jusqu'à Ben-Gardane, sur les confins tripolitains, 
leur cha1ne s'étend sur des l'égions peu comparables. Les montagnes 
des Matmata, les plaines de Zaarris ou les Gour (montagnes en table) 
de Tatahouine n'ont rien de cqmmun. Dans chacune de ces zones, 
les ofiiciers des affaires indgènes ont amélioré les méthodes antiques 
et développé les cultures selop les ressources du pays. Il s'agit de 
développer leur œuvre. 

On a relevé les anciennes cultures du pays au moyen de la re­
construction d'anciens barrages romains; on a encouragé les indi­
gènes par la protection officielle des plantations d'arbres ; on a 
demandé des secours à la direction de l'agriculture en cas de si­
nistres i on a distribué des éclats d'oliviers et des plants de pal­
miers ; on a décidé, dans toutes les contestations non basées sur 
des actes officiels, que la terre appartient à celui qui l'a vivifiée. 

L'œuvre doit ,se compléter par l'importation de nouvelles cultures, 
la création de pépinières, le développement des parties cultivables 
autour des centres et des oasis, en multipliant les puits, en mettant 
à jour la nappe artésienne, en créant des centres habités, en les 
dolant de mosquées, de marchés, d'écoles, de bureaux de poste. Il 
faut irriguer, lotir et distribuer des terrains aux indigènes, éviter 
les pillages. 

Tel est le programme à accomplir, en ~ême temps qu'on déve­
loppe les moyens de communication. Les patients débuts sont pleins 
de promesses. 

(A. Darvil. « La mise en valeur du Sahara tunisien », Dép~che 

Coloniale, 26 juin.) 
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(ROYAUME-UNI) 

La crise de l'agriculture anglaise. 
338.1 (42). 

L 'agr iculture es,t un élément essentiel de la vie d'un peuple, élé­
meat à la lois économique et social . 

L'agriculture ~glaise traverse actuellement une période de crise, 
qui provient surtout de causes temporaires. On peut espérer que ces 
causes ne tarderont pas à disparaltre, car la superficie des terres 
cultivées n'a pas diminué depuis 19H, et la production de blé et de 
pommes de terre est à peu près au nIème niveau. j'dais i" n'est pas 
moms vrai qu'il y a, en Angleterre, une question agricole, qu'il est 
nécessaire de résoudre si l'O!;! ne veut pas que l'agriculture n~tio­
nale disparaisse, 

On a proposé, pour remédier à la situation fâcheuse dans lu­
quelle se trouve chroniquement l'agrwu;ture britannique, la dimi­
nution des taxes locales sur les terres a'fables et l'organisation de 
certaines facilités de crédit ; mais ces mesures ne constHuent pas 
la poli tique constructive dont l'agriculture a besoin, En réa;ité, il 
faut transformer tout le système agraire, si J'on veut aboutir, Si 
ce système a pu durer aussi longtemps, c'est qu'i l a montré une 
certaine souplesse d'adaptation aux conditions nouvelles : désor­
mais, les droits des fermiers sont aussi bien déterminés que ceux 
des propriétaires du sol. Les petits domaines, les concessions de 
terrains, se sont mulitpliés ; mais le peuple Il'est pas encore rentré 
en possession de ce libre accès à la terre, dont il a été privé à 
l'époque des « enclosures n. Toutefois, avec une diminution COllS­

tante de la superficie productive, ct une <lUgmentation régulière 
de la population, il faut recourir à des mesures radicales si J'on 
veut ,éviter une .catastrophe. 

On doit ,partir de ce principe q ue )'agriculLure n'est pas seu le­
ment, dans un pays, un facteur économique, mais un facteur so­
cial. Il s'ensuit que l'on doit faire en sorte que la terre occupe et 
fasse "ivre le plus gmnd nombre dïndi\ idus possible. Il n'cst pas 
nécessaire, pour cela, de décréter que le sol appar tient à l'Etat ; 
mais, tout en conservant l'entreprise privée, on doit assujettir les 
droits des pa rticuliers aux besoins de la collectivité, Il Jaut que la 
terre soit cultivée de façon à fournir le meilleur rendement possib:e, 
et, pour cela, on doit morceler ln propr iété, 

On devra ensuite veiller à ce que les petits propriétaires fas­
sent aux ouvriers agricoles des conditions justes, et l'on détermi­
nera pour eux un salaire minimum. 

(" La question agricole ", Nation, 16 juin,) 
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(FRANCE) 338.2 (44). 
L'approvisionnement de la France en coke métallurgique. 

Il Y a là un des plus graves problèmes qu'ait posés l'après-guerre, 
el il ne peut èlre résolu sans une organisation internationale de la 
p1'oduction. 

La sidérurgie française possédait, avant la guerre, les moyen 
de produire environ 5 millions de tonnes de fonte par an, pour la 
fabrication de laquelle elle devait consommer 6 à 7 millions de ton­
nes de coke. Depuis le l'etour de l'Alsace-Lorraine, nous pouvons 
produire 10 millions de tonnes de fonte ; 12 millions de tonnes de 
coke métallurgique nous semienl nécessaires. 

Peu de charbons français, à celte heure, peuvent servir à la fa­
brication de ce coke ; en 1913, les cokeries françaises nous four­
nissaient 4 millions de tonnes de coke ; en 1922, après les des­
tructions du Nord, nous ne produisions plus que 2 millions de tonnes. 

Nous pouvons bien en recevoir un peu de la Belgique, et aussi 
d'Angleterre et même d'Amérique. Mais la Belgique, pays de grosse 
industrie métallurgique, a besoin de la plus grande partie de son 
coke et ne poUt'ra jamais nous en envoyel' que des quantiLés limi­
tées. Les cokes anglais et américains doivent subir, pour parvenir 
jusqu'à nous, des manutentions qui altèrent leur qualité, et des 
frais de transport qui aggravent leurs prix. L'Allemagne ,seule peut 
nous pourvoir sérieusement en coke mélallurgique. 

A cause des manquements, nous avons occupé la Ruhr. D'autre 
part, des industriels ont tenté de nouer des accords avec M. Stinnes 
et les charbonniers allemands. Enfin des techniciens français, et 
particulièrement M. Charpy, ont travaillé à étendre la gamme des 
charbons cokéfrables et à améliorer les conditions de production 
du coke mélallurgique pour qu e nous puissions avoir plus de coke 
fmnçais. 

(M. Jupier. « olre approvisionnement en coke métallurgique ", 
Revue Hebdomaclaire, 3 juin.) 

Les Idées et les Faits . 
LES QUANTITÉS DE COMBCSTlBLES IMPORTÉES 

Décembre HlI22 . . .. . ........ . 
Janvier J923 ........... . .... . 
Février 
Mars 
Avril 

Charbon 
367.344 
223.150 

84.605 
4-6.66J 
63.307 

O'ALLE~IAGNE 

(en 'fonnes) 
Coke 

408.435 
,262.702 

]5.657 
24.924 
85.868 

EN FRANCE. 

Briqueltes 
47 .481 
35.856 
4.785 
3.8 0 
4.731 

(Kœlnische Zeitung, 7 juin.) 
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(G ÉNÉRALITÉS) 

La nécessité 
lurgie. 

338.4 (CO). 

d'une organisation intemationale de la métal-

Cette o1l!la~isa.tion éviterait des gaspillaglls e~ assurerait une 
meilleure satisfaction des besoins des divers pays. 

Quand même la France et l'Allemagne arriveraient à s'entendre 
pour exploiter en commun leuns ressources de charbon et de fer, 
l'industrie métallurgique de la Grande-Bretagne n'aurait rien à re­
douter. Les ressources de la Rhénanie, qui comprennent le minerai 
de la Lorraine et d'une partie du Luxembourg, ainsi que le chal'bon 
de la Westphalie et de la Be,gique, constituent un tout économique, 
et, dans l'avenir comme par le passé, ces ressources ,devl'Ont être ex­
ploitées en commun par les pays intéressés. La Grande-Bretagne 
n'en demeurera pas moins Ull grand pays producleUl' d'acier, et cela 
pour des raisons évidentes. 

Ses ressources naturelles de minerai sont, il est vrai, très inférieu­
res à celles du Continent; mais elle possède d'énormes ressources 
de combustible peu cher et situé à proximité de la mer, et, d'autre 
part, elle peut, plus aisément que tout autre pays, s'approvisionner 
par mer en minerai de fer. Le minerai lorrain ne contient que 34 à 
38 % de fer, tandis que les minerais espagnols et africains, qui 
forment la presque totalité des importations britanniques de mi­
nerai, en contiennent 50 %. En outre, la distance qui sépare la 
Westphalie de la Lorraine, c'est-à-dire le coke du minerai, est très 
grande, et, une fois l'acier produit, il faut, si l'on veut l'exporter 
hors d'Europe, qu'il oSoit envoyé sur des péniches jusqu'aux ports 
de l'embouchure du Rhin, où il doit être rechargé à .bord des na­
vires exportateurs. 

Ainsi, l'Angleterre peut affronter la .concurrence de l'industrie 
métallurgique du Continent: ses produits ne perdront leurs mar­
chés que s'ils portent la marque d'une infériorité technique. 

Avant la guerre, il existait, entre l'Allemagne, la Belgique, la 
Grande-Bretagne, la France et les Etats-Unis, une organisation 
internationale qui tendait à régulariser l'approvisionnement des 
marchés par voie ferrée. La métallurgie hritannique reviendrait vo­
lontiers à .ce genre d'accords. Dans certains milieux on semble 
craindre que de tels accords n'aboutissent à créer un grand mono­
pole international qui risquerait de léser les intérêts des particu­
liers. Il est difficile d'empêcher un tel monopole ; mais les gouver­
nements doivent veiller à ce qu'il.s ne deviennent pas anti-socia.l 

(La nécessité d'une entente entre la métallurgie anglaise et la 
métallurgie du Continent, Nation, 9 juin.) 
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LE TRAVAIL DOIT :tTRE ORGANISÉ 

(ROYAUME-UNI) 331 (42) . 
Un projet d'organisation du Labour Party. 

Voici ce projet d'organisation corporative et sa c1"Îtique. 

Le Labour Party Independant vient de faire entrer dans son 
programme une sorte de conception corporative de l'industrie, qu'il 
est curieux d'analyser. Le iLabour Party semble persuadé qu'à 
l'heure actuelle l'industrie n'est organisée qu'en vue de satisfaire 
les convenances et les caprices des capilalistes : il semble ignorer 
que ceux-ci, en organisant la production, doivent tenir compte de 
l'état du marché, et que le prix de vente a pour limite la volonté 
d'achat du dient. 

D'après le Labour Party, dans l'état actuel de la production, cha­
chaque industrie est conLrôlée, non pas par ceux qui la servent, mais 
par ceux à qui elle sert. Cet étal de choses entrave le développe­
ment de l'esprit corporatif, qui est la clef de tout le problème de 
la production. Chaque industrie devrait appartenir à l'Etat et de­
vrait être organisée comme un service autonome, se gouvernant 
lui-même. L'industrie ne serait plus administrée par des corps 
tenant leur autorité d'actionnaires ou de clients, mais par des corps 
élus par tout le personnel du service. Ainsi, les travailleurs joui­
raient de la sécurité et de la jUIStice, et le rendement du travail 
serait meilTeur. 

La principale objection qu'on puisse élever contre ce système, 
c'est qu'il est impraticable. Les corps élus auxquels on veut remet­
tre l'autorité retirée aux actionnaires n'auraient, en réalité, aucune 
autorité. S'ils en avaient, il est douteux qu'ils l'exercent bien, et, 
même dans ce cas, au lieu de l'exercer dans l'intérêt du consom­
mateur, c'est-à-dire de la collectivité, il est probable qu'ils l'exer­
ceraient dans l'intérêt de ceux qui les auraient élus. Avec te sys­
tème actuel, le capitaliste est dans la nécessité de produire un 
objet susceptible d'être acheté. Avec le système du Labour Party, 
l'industrie exercerait une dictature sur le consommateur. Ce so­
cialisme de Guilde aboutirait, en fin de compte, à l'établissement 
de grands monopoles, dont les travaillistes n'ont pas défini, jusqu'à 
présent, les relations mutuelles et les relalions avec l'ensemble ,de 
la collectivite. Le résultat serait un inévitable chaos -économique. 
Ce n'est pas ISOUS cette forme que l'idée corporative permettra 
d'améliorer l'organisation industrielle. 

(u L'idée corporative dans l'industrie ", Saturday Review, 26 mai.) 
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(ROYAUME-UNI) 3gB (~2). 

L'extension du rôle des groupements de techniciens. 

Le gouvernement britannique lait un appel de plus en plus Iré­
quent aux organisations économiques. Il y a là l'ébauche de ce 
PaTalement des techniciens que certains voudraient voir exister à 
c6 té du Parlement des politiciens 

En vue de la Conférence Economique de l'Empire, qui aura lie'} 
il. Londres en octobre prochain, le gouvernement anglais a demandé 
aux présidents de quatre grandes organisations indu:slrielles et 
commerciales de se réunir en Comité pour préparer le programme 
de cette Conférence, auprès de laquelle ils joueront le rôle d'experls. 
Ainsi, les hommes qui seront appelés à délibérer sur la politique 
économique de l'Empire pourront consulter les représentants de 
toutes les branches de l'activilé commerciale. 

Cette mesure marque une évolution dont l'importance doit être 
soulignée. Pendant la guerre, le Premier r.1inistre avai t invité dans 
sa maison de campagne un certain nombre d'hommes d'affaires 
éminents dont il voulait avoir l'avis. Lors de la Conférence de Gênes, 
on invita des représentants des grandes organisations d'affaires ù 
assister aux travaux et, le cas ~chéant, à donner leur avis. Aujour­
d'hui, on forme expressément un Comité qui comprend les prési­
dents des principales organisations intéressées au commerce exté­
rieur. On pourrait comparer ce processus avec celui qui a marqué 
les débuts historiques du Parlement. 

La prochaine Conférence Economique de l'Empire excite un inté­
rêt d'autant plus grand que le commerce extérieur, après une re­
prise notable au commencement de l'année, semble devoir retomber 
dans sa stagnation. Du moment que la capacité d'achat des pays 
étrangers ne se développe pas, l'Angleterre doit se tourner de plus 
en plus vers les pays de l'Empire. Puisque le monde entier veut 
adopter une politique de nlltionalisme, et que chaque pays veut suf­
fire à ses propres besoins économiques, l'avenir du commerce an­
glais dépend du développement drs facultés d'aohat et des richesses 
matérielles des collectivités britanniques d'outre-mer. 

L'Angleterre doit encourager l'émigration des hommes et des ca­
pitaux vers ses Dominions et ses Colonies. Elle doit, d'autre part, 
fournir un débouché à ln production accrue des pays de l'Empire. 
Le gouvernement est d~cidé à s'engager dans cette voie, puisqu'il 
s'est assuré la collaboration du monde des affaires. 

((( Le rôle de plus en plus actif des grandes organisations écono· 
miques n, Times, 16 juin.) 
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(ETATS-UN1S1 331.2 (73). 
La Cour Suprême des Etats-Unis repousse le principe du salaire 

minimum. 

Les partisans de ce principe misonnable attaquent avec une vio­
lence exagérée cette Cour Supreme qui, cependant, comme tome 
institution humaine, ne saurait etre inlailLible. 

La décisiog de la Cour Suprême sur le salaire mllllffium est un 
des coups les plus douloureux qu'ail jamais reçu le parti ouvrier 
américain. Ce n'est pas une expérience nouvelle qui est tentée, 
1'.arrêt est 'plutôt un retour sur ce qui élait établi et accepté comme 
un principe consitutionnel. Le vote a eu lieu à une seule voix de 
majorIté, ce qui est une preuve de plus de l'influence énorme que 
peut avoir un seul juge de la Cour Supr6me, et aussi de l'influence 
même du Tribunal, capable de casser les lois du Congrès, et d'en­
viron 13 législatures d'Etats. La mesure a c,ausé une grande émo­
tion en Amérique et a soulevé, une fois de .plus, le problème de 
ce système qui permet à des hommes sans compétence ni expé­
rience de compromettre la prospérité de notre vie économique. 

Divers remèdes sont proposés à la siluation actuelle : on suggère 
le retour au salaire minimum de Massachusetts, qui n'est pM obli­
gatoire : un bureau fixe ce minimum et publie le nom des em­
ployeurs qui refusent de s'y conformer. ' 

Un second remède plus efficace, c'est un amendement de notre 
Constitution pour empêcher la Cour Suprême d'annuler des statuts 
volés par le Congrès. La Cour Suprême joue un rôle utile en 
tenan t la ,balance entre le pouvoir fédéral et les aulorités locales, 
mais pourquoi ne pas exiger un majorité des 2/3 dans toule dé­
cision? Si la majorité n'est pas des deux tiers, la question est dou­
teuse. Pourquoi, dans ce cas, ne pas laisser au Congrès le soin d'en 
décider? 

Bien que la décision soit une grande déception pOUl' le parti 
ouvrier, sa signification, de ce fait, ne doit pas être exagérée. Il 
faut peut-être se féliciter que deux des juges choisis par un prési· 
dent conservateur dans une période où l'opinion publique était 
réactionnaire à l'égard des queslions ouvrières, a ient osé se pro­
noncer pour une interprétation libérale. 

A en juger par le courant actuel d'opinion, après la réaction 
d'après-guerre, il y a tout lieu d'espérer que les prochains élus 
du banc suprême partageront les idées larges des juges Taft et 
Holmes. 

(tl Le salaire minimum)l, Surve-y, 15 mai.) 
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(ETATS-UNIS) 

La liberté du travail aux Etats-Unis_ 
331 (73). 

L e patron américain aura-t-il le droit d'employer des ouvriers 
non-syndiqués ? Son atelier sera-toit ouvert ou fermé aux non­
syndiqués? 

La principale question de la campagne électorale présidentielle 
de 1924 sera-t-elle celle de la porte « ouverte » ou (( fermée » de 
l'industrie ? Un certain nombre de journaux socialistes prétendent 
que oui. Depuis quelques semaines, on remarque un courant 
marqué, parmi les hommes d' Haires, pour obliger le parti rép<i­
cain à se déc~arer en faveur ùe l' « open shop » ; un assez 
grand nombre de bunquiers et d'industriels espèrent que Harding 
donnera son avis sur la question pendant sa tournée cet été. Les 
directeurs de compagnies de chemins de fer sont mécontents des 
hésitations de l'administration dans les troubles de l'an dernier, et 
les ouvriers syndiqués craignenr d'avoir à livrer une nouvelle lutte 
avant d'arriver à une conclusio décisive. 

Le Président, c'est vrai, ne s'est pas prononcé ; mais quel prési­
dent Il jamais osé se prononcer ouvertement contre les ouvriers 
syndiqués? et aucun parti polit que ne se risquerait au suicide en 
adoptant dans son programme l' principe de (( l'open shop » ; jus­
qu'ici, les deux principaux parlis ont préféré garder sur ce point une 
certaine obscurité. Un certain nombre de journaux, précisant l'ex­
pression « open shop », montrent que la question n'est pas seule­
ment un problème politique, mals surtout un problème économique. 
« L'atelier ouvert », n'est pas un atelier non-syndiqué ; c'est sim­
plement un ateder où tout le monde peut travailler, qu'il soit 
ou non membre d'un syndicat. Ce système donne seulèment au pa­
tron le droit d'employer des ouvriers non-syndiqués si c'est son 
désir. C'est une garantie de travail pour l'ouvrier non-syndiqué. 

Le seul fait, pourlant, que la ques ,Ion est discutée <d'un angle 
politique prouve évidemment que le public est hostile à « l'atelier 
fermé ». L'expérience de cc l'open shop » a démontré la supériorité de 
ce système sur celui du CI closed shop ». 

( CI La question de l'open shop et les élections prochaines», Lite­
rary Digest, 2 juin.) 

Les Idées et lt'ls Faits. 
CI Le progrès est en raison directe de l'action de l'homme sur les 

choses et en raison inverse d.e l'ac twn coercitive de l'homme sun 
l 'homme. » (BUCKLE.) 
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IL FAUT UNE REVOLUTION PACIFIQUE 

(FRANCE) 350 : 387 (44) 
La réorganisation du statut de notre marine marchande. 

Notr e législation maritime est périmée. Elle ne doit plus entraver 
le développement de notre marine de commerce. 

Le développement des a ffaires maritimes doit être recherché dans 
l'amélioration de notre législation. otre statut de mer est écrasé 
par l'esprit de démagogie qui a présidé à notre réglementation du 
travail et par l'esprit de routine qui prolonge les effets d'un protec­
tionnisme conçu dans un autre siècle. 

Malgré le décret du 7 septembre sur la loi de 8 heures, nos 
navires continuent à Nre tenus d'avoir des états-majors et des 
équipages bien supérieurs aLX navires élrangers. Le mOM)pole 
donné aux inscrits maritimes français devrait être incompatible 
avec le droit de grève. Sous l'empire de la législa1ion française, le 
tramping est à peu près impossible ou trop onéreux ;. les adminis­
trations ne conçoivent la navigation que sous forme de lignes ré­
gulières, alors que les grandIS pays de navigation ont dû. leur pros­
périté à ce qu'ils ont pu faire de leurs navires les rouliers de la mer. 

Pour provoquer une renaissance indispensable, il faut faire pré­
valoir les principes suivants : l'armement Jrançais ne doit suppor­
ter aucune charge que ne supporte pas l'étranger ; le pavillon 
français doit se classer parmi les plus libres ct les moins grevés : 
la navigation de tramping et la navigation de pays étrangers fi 
pays élrangers doit ()tre facilitée et favorisée. 

(Maurice Rondet-Saint. « otre marine marchande 1), Parlement 
et Opinion, 20 juin.) 
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(ROYAUME-Ul'\I) 

Les pensionnés de guerre en Angleterre. 351.5 (42). 

Il est impossible de réaliser des économies budgétaires sans léser 
des intér~ls particuliers. Il faut, dans chaque cas, une étude préala. 
ble approfondie. 

On a fait récemment de gl'U\CS reproches à la pl'aLique 3uivie 
par le Ministère des Pensions. On prétend que, contrairement au 
vœu du Parlement et du pays. les mutilés de guerre, les veuves 
et les orphelins sont traités slins générosité, qu'on !eur a retiré 
tous leurs privilèges, et que Il l'élément humain " n'enLre plus 
en ligne de compte pour l'allribution des indemnités. 

Ces reproches ne sont pas fondés. Si, depuis trois ans, le Minis­
tère des Pensions s'est efforcé de réaliser des économies, il l'a 
fait sur la demande expresse du Parlement et sans se départir des 
principes de justice qu'il doit observer. S'il a réduit les alloca­
tions spéciales consenties aux hommes obligés d'avoir un régime 
alimentaire parlicu:ier à ln suite de blessures ou de maladies con­
tractées dans le servicr, c'est que des abus criants s'étaient pro­
duits, et que, d'autre part, le relèvement du taux des pensions ren. 
dait cette mesure inutile. 

En ce qui regarde les soldnts démobilisés, atteinls de maladies 
mentales n'ayant pas pour cause le service, si le Ministère a sup. 
primé le secours qu'il versait, c'est pour obéir à un décret de 1918 
aux termes duquel, en pareil CilS, lout secours de l'ELat devait pren­
dre fin un an au plus lard après ln fin des hostilités. 

Enfin, on reproche au Ministèl'e des Pensions - ct ce reproche 
retombe sur le Parlement - d'avoir fixé une limite de 7 ans au­
delà de laqueJ:e aucune demande de pension pour invalidité causée 
par la guerre ne pourra être ad sc. L'Etat ne saurait admettre, à 
ce t égard, une responsabilité illimitée et accepter que, à quelque 
époque qu'apparaisse une infirmilô chez un homme qui a été mobi­
lisé, cette infirmité devrait être ll'ésumée avoir pour cause le ser­
vice militail'e, à moins que le con l'aire ne soit prouvé. Une tel1e pré­
somption manque entièrement dl' base, ct aucun gouvernement sé­
rieux ne peut l'accepter. 

Il est vrai, toutefois, que 1a situation actuelle de certains pen. 
sionnés de guefJ'e n'est pas satisfaisante. Il s'agit des hommes qui 
ont un faible pourcentage d'invalinité, qui leur donne droit à une 
pension infime ct les empêche, dons l'étnt actuel du marché du 
travail, de trouver un emploi. Leu!' situation s'améliorera à mesure 
que le chômage diminuera. 

(II Réponse aux critiques élevées ccmtre le :\linistère des Pensions ", 
C.ontemporary Rel'iew, juin.) 
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L'ORGANISATION DE LA DÉFENSE NATIONALE 
EST A REFAIRE SUR DES BASES NOUVELLES 

(GÉNÉRLITÉS) 355 ("'). 
Le rôle des grands chefs militaires dans les guerres actuelles. 

De Pierrefeu a posé La question dans un ouvrage qui a [ait du 
bruit. Voici deux r éponses qui ramènent à sa juste vaLeur Le r6Le 
de S. M. Le lIa.sard. 

Quelle est l'intervention du hau l commandement dans la conduite 
de la guerre ? 

Des leçons tirées de la dernière guerre, on peut conclure que le 
plan de campagne élaboré en temps de paix est uniquement dQ à la 
pensée de l'Etat-Major. Mais, dès le début des opérations, cette 
pensée se heurte, non seulement à. la pensée adve!'se, mais encore 
au contrôle exercé par les événemen ts. La guerre, c'est donc la 
lutte de deux volontés dressées l'une contre l'autre et devant en 
outre tenir co.mpte de circonstances extérieures et indépendantes. 
C'est un drame particulier dans le drame universel. Mais c'est la 
volonté du commandement qui donne la direction à la lutte et qui 
finalement emporte là décision. Il est cependant un hasard dont 
la France peut se louer, c'est d'avoir eu les hommes qu'il fallait, 
an moment et dans les positions où jJ les fallait. 

- En effet, le commandement se trouVè aux prises avec les événe­
ments. La volonté du chef se trouve limjtée par les circonstances 
extérieures ; il doit donc tracer les limites dans laquelle elle se 
trouve circonscrite ct déterminer la sphère des possibilités (une 
des qualités du chef doit être le sens des possibilités), afin de 
modifier ses procédés de manœuvre. Quel est le principal agent 
sur le cJ1amp de bataille ? C'est le feu ; et le feu est absolument. 
flliment6, organisé, réglp par Je commandement. L'action du com­
mandement sur les Chflm'flS de bâtaille actuels est indéniable ; Ic 
comhflt n'cst plllS individuel, mais est devenu collectif; et ~('<; efforl~ 

nr chacun doivent être coordonnés par une volonfé supérieure. Le 
COll rage du soldat est exalté ou déprimé par 1eR condil ions dans 
I('slluelles il sc trouve ; Je maniement du per sonnpl relève du do­
maine psychologique. Le rô1(' du commandement esl loin d'Mre fini. 

(Henry Bidoll, Con'férence au Comité alional d'Etudes ; Inter­
yention du général Debeney ; 25 juin .) 

Les ldées et les Faits. 
« Puisse la tolérance, fille dp La liberté, rapprocher en t01e sellle. 

tmllps ll'S limes françaises. n (Colon.,1 DRIANT. ) 
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(GÉNÉRALITÉS) 355 380 (00) 
L'aviation et les efforts des différents pays. 

L'avion est sans aucun doute l'arme de la guerre de demain. 
L 'aviation trança~e est la prem ère du monde, eUe doit le rester 
pour nous assurer la paix. 

La Chambre de commerce aéronautique vient de publier son rap­
port annuel sur l'aviation dans le monde. Ce rapport, qui donne 
les résultats d'une enquête fait e dans 58 pays, reconnatt à la France 
la première place à la fois dans l'aviation commerciale et dans l'avia­
tion militaire. Pendant les 11 premiers mois de 1922, elle a construit 
3.300 aéroplanes, et commandé 1.200 appareils nouveaux. Le pro­
gramme de 1923 prévoit 220 escadrilles aériennes, avec 10 machines 
à chaque escadrille. Les crédits affectés à l'aéronautique en 1922 
ont été pLus considérables que ceux de toutes les autres nations réu­
nies, atteignant le chiffre de oC 84.591.755. Les diverses lignes fran­
çaises allant vers l'Afrique, Londres, Bruxelles, Amsterdam, Tume, 
Constantinople, Gênes, ek. , ont effectué un parcours total de 
2.146.234 milles et transporté 14.397 passagers, 582.608 lÙlos de mar· 
chandises et 45.000 kilos de courrier. 

La Grande-Bretagne a centralisé ses œuvres d'aviation en créant 
le Ministère de l'Air. Ses forces aériennes comptent 3.000 officiers 
et 26.500 volontaires. Elle a 33 escadrilles dont 21 dans les colonies. 
Les crédits prévus pour la prochaine année s'élèvent à $ 94.000.000. 

En Italie, Mussolini vient de placer le service d'aviation sur le 
même pied que l'armée et la marine. $ 3.000.000 sont actuellement 
affectés à des constructions nouvelles. 

Le Japon, en 1922 a dépensé $ 11.304.873 pour son aviation na­
vale ; plus de $ 16.000.000 vienne t d'être votés pour J'aviation mili­
taire; subventions et prix encouragent l'aviation civile. 

L'.4.11emagne, malgré les entraves des traités, fait de grands pro­
grès. Ses ingénieurs instn.llent partout des Ugnes d'aviatIon: en 
Russie, F1inlande, ScandinaVIe, Amérique du Sud. La Hamburg 
Amerika et le Nord Deutscher Lloyd s'intéressent aux progrès de 
l'aviation, et il existe 5 autres compagnies aériennes. 

Enfin la Russie des Soviets travaille à la réalisation d'un grand 
programme aérien militaire et commercial, et sa situation n'est pas 
négligeable. Elle se sert d'appareils allemands, français et hollan· 
dais ; et elle a créé des écoles spéciales d'aviation à Toula, Moscou. 
Smolensk Kharkow, Pola, Ekaterinoslaw et Petrograd. Elle vient 
de déOÏJder l'achat de 300 aéroplanes pour l'Armée Rouge. 

« L'œuvre des différents pays pn matière d'aviation Il, Literary 
Diaest , 12 juin.) 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 

ADM lN ISTRATI ON GENERALE 

Répartition du londs de subvention destiné à. venir en aide aux 
départemep.ts (exercice 1924). 

Chambre : Projet de loi 28 juin (N° 6258) . - Rapport de M. de 
Tinguy du Pouët et vote 11 juillet. 

Sénat : Dépôt 11 juillet (N° 692) . - Rapport de la Commission 
des Finances par M. Schrameck (N° 7041 et vote 12 juillet. 

Modification des art. 73 e~ 77 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organi· 
sation municipale. 

(Voté par le Sénat). 
Chambre : A vis de la Commission de l'Algérie et des colonies 

par M. BoisneuI 21 juin (n° 6193). - Rapport supplémentaire de 
M. Chautemps 22 juin (n° 6210). 

Volé avee modifications, 9 juillet. 
Sénat : Dépôt 9 juillet (nO 609). - Rapport de M. Laboulbène 10 

juillet n° 677). 
Vote 12 juillel. 

Modification du !Iombre des adjoints .aux maires des arrondis· 
sements de Paris. 

(Volé par la Chambre, modifié par le Sénat). 
Chambre : Rapport de M. Evain 7 jui!! (nO 6114). 
Vote 19 juin. 
Loi promulguée le 25 juin (J. O. du 27 juin). 

Autorisation au département de la Seine d'emprunter 300 millions 
pour travaux d'extension, de navigation et d'édilité. 

Chambre : Rapport de M. Evain 28 juin (n° 208). 
VoLe 6 juillet. 

Sénat: Dépôt 10 juillet (n° 638). 

AFFAIRES ETRANGERES 

Convention franco-belge de réciprocité des lois d'assistance. 
(Voté pal' la Chambre). 
Sénat : Dépôt 7 juin (nO 435). - Rapport de M. De,bierre (nO 579) 

et avis de la Commission d'Hygiène, Assistance et Prévoyance so­
ciales par M. Duquaire (n° 591) 5 juillet. 

Vote 12 juillet. 

Convention lranco-htxembourgeoise de réciprQcité des lois d'assis­
Lance. 

Chambre : Rapport de la Commission d'Assistance et Prévoyance 
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sociales ,par M. Grinda (nO 6385) et avis de la Commission des Af­
faires Etrangères par M. Cornudet (nO 6386) 6 juillet. 

Vote 11 juillet. 

Régime des chemins de fer au Maroc. 
(Voté par la Chambre) 
Sénat : Rapport de 1\1. Ordinaire 18 juin (n° 456). 
Vote 28 juin. 

Approbation du traité de lVashington du 6 février 19222 relatif 

Approbation du traité de 'Washington relatif aux possessions, 
dominions ,et sous-mandats situés dans l'Océan Pacifique. 

Ohambre : Vote 9 juillet. 
Sénat : Dépôt (nO 631) et Rapport de M. Reynald (no 681) 10 

juillet. 
Vole I l juillet. 

Approbalion de l'accord fl'anco-ltalien du 12 septembre 1919 parlan t 
fixation de fron tières entre la Tripolitaine et nos possessions 
d'Afrique. 

(Voté par la Chambre). 
Sénat : Rapport de M. ChênebenoH 18 juin (n° 458). 
Vole 29 juin. 

AGRICULTURE 

Chambres d'agricunure. 

(Volé par la Chambre, modifié par le Sénat). 
Chambre : Vote avec modüications 27 juin. 
Sénat : Dépôt 29 juin (nO 544). 

Constitution des Sociétés coopératives el des Sociélés agricole:! 
d'intérêt collectif visées il. l'art. 22 de la loi du 5 ao11l 1920 et. régime 
juridique de ces sociétés. 

(Voté par le Sénat). 
Cliambre : Rapport de 11. Gavoty 28 juin (n° 6246). 
Vote 3 juillet. 
Loi promulguée le 12 juillet (J . O. du 14 juillel). 

Création d'un diplôme de docteur-vété1inaire. 
(Voté par le Sénat). 
Ohambre : Rapport de 1\1. Viala (no 6333) et avis de la Commis­

sion de l'Enseignement par M. Cazals (no 6335) 4 juillet. 
Vote 12 juillet. . 
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ALGE:RIE ET COLONIES 

Nouvelle répartition des allocations pour travaux prévues par la 
loi du 23 décembre 19J3, autorisant le Gouverneur général de 
l'Afrique Occidentale Fmnçaise à contracter un emprunt de 167 
millions. 

{Voté par la Chambre). 
Sénat: Rapport de 1\1. René Besnard 5 juilet (n° 603). - Avis de 

la Commission des Finances par M. Schrameck 12 juillet (n° 708). 
Vole du 12 juillet. 

Autorisation au gouvernement général de l'lndo-Chine de réali­
ser une 2· tranche de l'empru.Qt de 90 millions autorisé par la loi 
du 26 décembre 1912. 

Chambre: Avis de la Commission des Finances par M. Archim­
baud 26 juin (no 6237). 

Vote 3 juillet. 

Mise en vigueur dans certaines colonies de modifications au tarit 
douanier métropolitain et de majoratiops des droits de douane. 

(Voté par la Chambre). 
Sénat : Rapport de la Conunission des Douanes par M. Gallet 

7 juin (n° 425). 
Vote 5 juillet 

Acquisition de la nationalité française dans la régence de Tunis. 
Chambre: Rapport de M. Morinaud 10 juillet (nO 6419). - Avis de 

la Commission des Finances par M. Raynaldy et vote 12 juillet. 
Sénat: Dépôt 12 juillet (nO 716). 

ALSACE-LORRAINE 

Prise en charge par les institutions locales des rentes d'assu1'an­
ces sociales au profit des personnes revenues e.Q France après le 
10 janvier 1920. 

(Voté par la Chambre). 
Sénat : Dépôt 18 juin (nO 463). - Rapport de la Commission d'Hy­

giène, Assistance et Prévoyance sociales par M. Daraignez( nO 660) 
et avis de la Commission d'Alsace-Lorraine par M. de Bertier (nO 
10 juillet. 

Vote 12 juillet. 

Adaptation de la lOi du 20 décembre 1911 et du Code d'assurances 
sociales du 19 juillet 1911 en cê qui concerne l'assurance des inva­
lides et des survivants. 

Chambre : Vote 14 juin. 
Sénat: Dépôt 29 juin (nO 548). 
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Extension au pet'sonnel des chemins de 1er d'Alsace-Lorraine du 
régime des retraites des agents de's autres grands (réseaux 
français. 

Ch&mibre : Avis de la Commission d'Alsace-Lorraine par M. Altorf­
fi er 21 juin (nO 6202). - Avis de la Commission des Finances par M. 
de Tinguy du Pouêt 28 juin (nO 6268). 

Vote 3 juillet. 
Sépat : Dépôt 1) juiIJet (nO 567). 

Contributions directes (conditions d'exigibilité, publication des 
rôles et délais de réclamations). 

Chambre: Rapport de M. Philippote.aux 21 juin (no 6201). 
Vote 3 juillet. 

Application de la loi du 23 juillet 1921 sur le paiement des indem-
nités pour dommages a1Ul: biens meubles. 

(Voté par la Chambre). 

Sénat: Avis de la Commission d'Alsace-Lorraine par M. Helmer 
Vo te 5 juillet. 

Application de la loi du 7 mai 1921 portant prorogation du délai 
de dépôt des demandes d'indemnités pour dommages de guerre. 

(Voté par la Chambre). 
Sénat : Rapport de M. Gouge 7 juin (no 429). 
Vote 5 juillet. 

Application de la loi du 17 juillet 1921 sur l'expropriation 'pour 
cause d'utilité pub4que. 

(Voté par la Chambre). 

Sénat : A vis de la CommissiQn d'Alsace-orraine par M. Helmer 
7 juin (nO 433). 

Vote 5 juillet. 

Application des dispositions législatives sur les habitations à bon 
marché et la petite propriété. 

Chambre : Rapport Brogly 22 juin (n° 6212). 
Vote 3 juillet. 

Organisation judiciaire. 
(Voté par la Chambre). 
Sénat : Vote avec modifications 5 juillet. 
Chambre : Dépôt 7 jui:Jet (nO 6409). - Rapport de la Commis­

sion de législatfon par M. Schuman. 
Vote 12 juillet. 

Prorogation de la loi du 30 décembre 1922 portant sursis aux expul­
sions de locataires. 

Chambre : Vote 7 juin. 
Sénat : Dépôt 21 juin (no 480). 
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Application de la loi du 31 mars 1922 portant fixation de la légis-

lation sur les loyers. 
Chambre : Vote 7 juin. 
Sénat : Dépôt 21 juin (n° 479). 

Rattachement de l'administration des mines aux Ministères (Jes 
Travaux publics et du Travail. 

Chambre : Rapport de M. Brogly 14 juin (n° 6151). 
Vote 28 juin. 

Rattachement des services pénitentiaires au Ministère de !a .1 ùs-
tice. 

Chambre : Rapport de M. Ch. François 14 juin (no 6147). 
Vote 28 juin. 

Statut des fonctionnaires d'Alsace-Lorraine. 
Voté par la Chambre, modifié par le Sénat, modifié de nouveau 

par la Chambre. 
Sénat: Avis de la Commission des Finances par M. Henry Roy 

28 juin (nO 519). 
Vote 6 juillet. 

RaÜachement des services des travaux publics au Ministère de_ 
Travaux Publics. 

Chambre : Vote 7 juin. 
Sénat : Dépôt 5 juillet (no 566). 

Réglementation des voies publiq,ues. 
Chambre: Rapport de M. de Wendel 21 juin (n° 6200) 
Vote 9 juillet. 

ARMÉE 

Déclassement de l'enceinte de Saint-Malo (ville et chateau). 
(Voté par la Chambre, modifié par le Sénat). 
Chambre: Vole 7 juin. 
Loi promulguée le 14 juin (J. O. du 15 juin). 

A'pprobation d'une convention pour développement de la fabrica­
tion du carbonate de soude et de la soude caustique. 

Chambre: Vote 15 juin. 
Sénat : Dépôt 23 juin (nO 494). - Rapport de M. le général Bour­

geois 11 juillet (n° 688). 

Les Idées et les Faits. 

Il Sous une Constitution dont la représentat'ion nationale (ait par­
tie, la nation n'est libre que lorsque ses députés ont un trein. Il 

(BeJ1jamin CONSTANT.) 
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ASSURANCE ET PREVOYANCE SOCIALES 

Extension de la législation sur les accidents du travail aux gens 
de maison et domestiques (Voté par la Chambre, modifié par le 
Sénat). 

Chambre: Rapport de M. Néron 29 juin (nO 6286~. 
Vote 9 juillet. 

Aide nationale aux famines nombreuses (Voté par la Chambre, 
modifié par le Sénat). 

Chambre : Avis de la Commission des Finances par M. Falliè­
res 14 juin (n° 6150). - Rapport supplémentaire de M. Delachenal 
15 juin (no 6157). 

Vote avec modifications 28 juin. 
Sénat: Transmission 30 juin (no 554). - Rapport de M. F. Saint­

Maur 5 juillet (nO 563). 
Vote 6 juillet. 
Admission des femmes comme sous-inspectrices départementales 

de l'Assistance pUblique (Voté pa~ le Séna t). 
Chambre : Dépôt 7 juin (nO 6116). - Rapport de M. Burnet 6 

juillet (nO 6388). 
Vote 11 juillet. 
Modification de la loi du 5 décembre 1922 sur les habitations à 

bon marché. 
Chambre : Vote 5 juillel. 

Modification de l'art. 4 de ln loi du 17 mai 1919 sur les acquisi­
tions d'habitations de famille et de terrains par termes échelonnés 
ct par contrats sous conditions suspensives et résol utoires (Voté 
par la Chambre). 

Sénat : Rapport de M. H. l\lerlin 19 juin (nO 464). 
Vote 29 juin. 
Modification de la loi du 1·' avril 1898 sur les Sociétés de secours 

mutuels (Voté par ln Chambre). 
Sénat : Rapport de M. Duquaire 14 juin (n° 449. - Avis de la 

Commission des Finances pur M. Debierre 6 juillet (n° 618). 
Vote 11 juillet. 
Caisses de retraites Condées par les anciens combattants el les 

victimes civiles de la guerre. 
Chambre : Rapport de \1. Tapponnier 1·' juin (nO 6092). - Rap­

port supplémentaire 6 juillet (n° 6387). - Avis de la Commission 
des Finances par 1\1. Defos du Rau 10 juillet (nO 6424). 

Vote 12 juillet. 
Sénat : Transmission (nO 71 ). - Rapport de la Commission des 

Finances par 1. Doumer (nO 722). 
Vote 12 jumet. 
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COMMERCE ET INDUSTRIE 

Modüication de l'article 1737 du Code civil relatif au renouvelle-
menl des baux de locaux à usage commercia~ ou industriel. 

[Voté -par la Chambre, modifié par le Sénat). 
Chambre : Vole avec modifications 7 juin (à l'unanimité). 
Sénat : Transmission 14 juin (no 44(7). 

Obligation aux commerçants de mentionnel' sur leurs papiers do 
commerce l'indication de leur immatriculation au registre du com­
merce. 

Loi promulguée le 1er juin (J. O. du 5 juin). 

DOUANES 

Modification des droits de douane sur les automobiles pesant 
2.500 kilos et plus et leurs pièces détachées. 

(Voté par la Chambre). 
Sénat : Vote 5 juillet. 

Application de la convention du 12 mai 1923 avec la Belgique et 
l ~ Luxembourg. 

Chambre : Dépôt 7 juin (nO 6115). - Rapport de M. Haudos 
(nO 6358). - Avis de la Commission du Commerce par M. Geo 
Gérald (n° 6359) et avis de la Commission des Affaires étrangères 
par M. Lenai! (nO 638!) 5 jumet. 

Vote 9 juillet. 
Sénat : DépÔt (n° 629). - Rapport de 1. Chapsal (nO 668) et avis 

de la Commission des Affaires étrangères par M. Ordinaire (nO 683) 
10 juillet. 

Vote 11 juillet. 
Approbation de la convenlion du 15 décembre 1922 avec le Canada. 
Chambre: Rapport de M. Néron 28 juin (nO 5669). - Avis de la 

Commission du -Commerce par M. Geo Gérald 29 juin (nO 6283). -
Avis de la Commission des Affaires étrangères par M. Lenail 7 

juillet (n° 641<lj\. 
Vole 9 juillet. 
Sénat: Dépôt (n° 655). - Rapport de M. Chapsal (nO 669) ~t avis 

de la Commission des Affaires étrangères par M. Ordinaire (nO 684) 
JO juillet. 

VoLe 11 juillet. 
Approbation de la convenlion du 7 janvier 1922 avec l'Esthonie. 
Chambre: Rapport de M. Le Mire 19 juin (no 6171). - Avis de , 

la Commission du Commerce par M Geo Gérald 4 juillet (no 6327) . 
Vole 10 juillet 
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Approbation de la convention du 13 juillet 1921 avec la Finlande. 
Chambre: Vote 10 juillet. 

Modification des droits inscrIts au tarif des douanes et des coef­
ficients de majoration. 

Chambre : Dépôt 3 juillet (nO 6302). - Rapport de M. Néron 6 
juillet (no 6390). 

Vote 9 juillet. 

Sénat : Dépôt (nO 628) et rapport de M. Chapsal (no 667) 10 juillet. 
Vote 11 juillet. 

ENSEIGNEMENT E T BEAUX-ARTS 

Avancement des fonctionnaires de l'enseignement public détachés 
à l'étranger ou dans les pays de protectorat. 

Chambre : Vote 10 juillet. 

Mesures en faveur des instituteurs et institutrices demeurés sous 
!a domination de l'ennemi. 

(Voté par la Chambre\. 

Sénat : Rapport de la Commission des Finances par M. René 
Besnard 10 juillet (no (41). 

Vote 11 juillet. 

(Voté par la Chambre). 

FINANCES 
BUdget 1923 

Sénat: Vote avec modifications 26 juin. 
Chambre : Dépôt (nO 6243) et rapport de M. Bokanowski (no 624 . .1,) 

27 jlÙn. 
2" vote avec modifications 29 juin. 
;Sénat : Dépôt (no 549). - Rapport de M. H. Bérenger (no 553) et 2e 

vote avec modifications 30 juin. 

Chambre : Dépôt. - Rapport de M. Bokanowski et 3" vote avec 
modilications 30 juin. 

Sénat : Dépôt (no 559). - Rapport de M. H. Bérenger (no 560) ct 
3" vote avec modifications 30 juin. 

Chambre : Dépôt. - Rapport de M. Bokanowski et 40 vote avec 
modifications 30 juin. 

Sénat: Dépôt (no 561). - Rapport de M. H. Bérenger (no 562) et 
vote 30 juin. 

Loi promulguée le 30 juin (J. O. du 1er juillet). 

BUdget spécial au titre des dépenses recouvrables (exercice 1923). 
Chambre : Rapport supplémentaire de M. Eymond 4 juillet 

(nO 6324). 
Vote 5 juillet. 
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Sénat : Dépôt (nO 605), et rapport de M .H. Hérenger (no 612) 6 
juillet. 

Votes avec modifications 10 juillet. 
Chambre : Dépôt 11 juillet (nO 6435). - Rapport de M. Eymond 

et 2- vote avec modifications 12 juillet. 

Sénat : Dépôt (n° 715). - Rapport de M. H. Bérenger (nO 720) et 
vote 12 juillet. 

Subve[ltions et secours pour réparation des calamités publiques 
en 1920 et 1921. 

(Voté par la Chambre). 
Sénat : Rapport de M. Milan 28 juin (nO 512). 
Vote avec modifications 5 juillet. 
Chambre : Dépôt 5 juillet (no 6376). - Rapport de M. Queuille et 

vote 11 juillet. 
Loi promulguée le 12 juillet (J. O. du 13 juillet). 

Con;tributions départementales et cQmmunales de l'exercice 1924. 
Chambre : Dépôt 26 juin (nO 6224). - Rapport de M. Bokanowski 

4 juillet (pO 6323). 
Vole 6 juillet. 
Sénat : Dépôt 6 juillet (n° 614). - Raport de M. H. Bérenger 10 

juillet (no 642). 
Vote 11 juillet. 

Crédits provisoires pour juillet 1923 au titre des dépenses recou­
vrables. 

Chambre : Dép-ôt 26 juin (nO 6218). - Rapport de M. Eymond 29 
juin (nO 6275). 

Vote 29 juin. 
Sénat : Dépôt 29 juin (nO 540). - Rapport de M. H. Bére!lger (n° 

551 ~ et vole 30 juin. 
Loi promulguée le 30 juin (J. O. du 1er juil1et). 

Avances de l'Etat pour faciliter la di s tribution d'énergie éwctri­
que dans les campagnes. 

(Voté par la Chambre). 
Sénat : Rapport de M. Pel' rier 6 juillet (nO 613). - Rapport sup­

plémentaire de M. Jeanneney (nO 694) et avis de la Commission de 
l'Agriculture par M. Machet (n° 685). 

Vote avec modifications 1.1 juille t. 
Chambre : Dép6t 11 juillet (nO 6454). - Rapport de M. Queuill e 

et vote 12 juillet. 

Augmentation du montant des travaux autorisés ·par la loi du 
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30 avril 1921 et augmentation de la taculté d'émission des Compa­
gnies du Nord et P.-L.-M. 

(Voté par la Chambre). 
Sénat : Vote 5 juillet 1923. 

Fmppe de pièces de gickel de 0.25. 0.10 et 0,05. 
(VoLé p~ le Sénat). 
Sénat : R!l-pport de M. Dausset 26 jui!! (nO 499). 
Vote 6 juillet. 

Apuration des comptes de la période de guerre. 
Chambre : Avis de la Commission des Finances par M. Boka-

nowski 7 juin (n° 6121). 
Vote 4 juillet. 
Sénat : Dépôt 5 juillet (nO 596). 

Exonérahon de l'impllt Sur les béné/ ices. industriels et commer­
ciaux en faveur des caisses de crédit .agricole, sociéLés coopératives 
agricoles de production et sociétés d'intérêt collectiI agricoles. 

Chambre : Rapport de M. Queuille 10 juillet (nO 6422). 
Vote 12 juillet. 

Réforme du régime des pensioï's civiles et militaires. 
Chambre : Rapports suplémentaires de M. Lugol 5 et 8 juin (nOI 

6102 et 6125). 
Vote 15 juin. 
Sénat : Dépôt 5 juillet (nO 565). 

Modificatiog des droits de délivrance des permis cLe conduire les 
automobiles. 

Chambre: Rapport de M. Varenne, 30 juin (nO 6292). 
Vote 9 juillet. 
Crédit pour préparation de la ré vision douanière. 
Chambre: Rapport de M. Prevd 5 juin (nO 6103). 
Vote 8 juin. 
Sénat : Dépôt 12 juig (nO 437). - Rapport de l\: Clémt:nl.'l :lO 

juin (nO 550). 
Vote 11 juillet. 

Réorganisation des cadres du persognel des recettes et percep-
tions de la Seine. 

(Voté par la Chambre). 
Sénat : Rapport de M. Dausset 28 juin (no 522). 
Vote a vec modincations 10 juillet. 
Chambre : Dépôt 10 juillet (nO 6423). - Rapport de M. Boka­

nowski et vote 12 juillet. 

Avance de 300 millions au gouvernement des Serbes, Croates et 
SLovènes. 

Chambre : Rapport de M. Louis Marin 30 juin (n° 6293). - A vis 
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de la Commission des Affaires étrangères par M. Margaine 3 juil­
let (no 6301). 

Vote 12 juillet. 

'Création d'ofdïces de vérification et de compensation en applica-
Lion de la partie X des tmités de Saint-Germain et de Trianon. 

Chambre: Rapport de M. Eymond 1er juin (no 6097). 
Vote 8 juin. 
Sénat : Dépôt 26 juin (nO 5<Mt). - Rapport de 1\1. Dausset 5 juil­

let (no 590). 
Vote 12 juillet. 

Crédits pour permettre l'application des mesures d'exécution du 
tmité de Versailles. 

(Voté par la Chambre). 
Sénat : Rapport de M. H. Bérenger 7 juin (nO 422). 
Vote 29 juin. 
Loi promulguée le 29 juin (J. O. du 30 juin). 

LÉGISLATION CIVILE ET CRIMINELLE 

Répression du dèlit d'abandon de tamille. 
Chambre : Rapport de M. Guibal 3 juillet (nO e304). 
Vote 9 juillet. 

Modification des articles du Code civil concernant l'adoption. 
(Voté 'par la Chambre, modifié par le Sénat). 
Chambre : Vote 7 juin. 
Loi promulguée le 19 juin (J. O. du 20 juin). 

Prorogation du délai fixé à l'art. 20 de la loi du 29 avril 1921 
sur l'amni~tie. 

(Voté par le Sénat). 
Chambre : Rapport de M. Barillet 15 juin (nO 6162). 
Vote 28 juin. 
Loi promulguée le 6 juillet (J. O. du 7 juillet). 

Prorogation du délai d'applicaLion de la loi du 17 juillet 1922 sur 
l'amnistie. 

Sénat : Rapport de M. PoulIe (no 525) et vole 28 juin. 
Chambre : Transmission; 28 juin (n° 6271). - Rapport de M. La­

farge 5 juillet (nO 6379). 
Vote 10 juillet. 
Modification de la loi du 23 mars 1872 qui désigne les lieux de 

déportation. 
(Voté par la Chii.mbr~\. 
Sénat : Rapport de M. de Montaigu 7 juin (nO 430). 
Vote 28 juin. 
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Modification du § 1er de l'art. 295 du Code civil sur le divorce. 
(Voté par le Sénat). 
Ohambre : Vote avec modüications 7 juin 
Sénat : Transmission 12 juin (no 443). 

Modification des art. 2 et 59 du Code de procédure civile relatif 
aux actions en dommages-intértHs. 

(Voté par le Sénat). 
Chambre : vote 28 juin. 

Libre salaire de la lemme mariée et contribution des époux aux 
charges du ménage. 

Loi promulguée le 8 juin (J. O. du 9 juin). 

Prorogation de la loi du 30 décembre 1922 portant sursis aux ex-
pulsions de locataires. 

Chambre : Rapport de M. Levasseur 21 juin (nO 5964). 
Vote 27 juin. 
Sénat : Transmission 29 juin (no 532). - Happort de M. Morand 

(no 593) et vote avec modifications 5 juillet. 
Chambre : Transmission (no 6366). - Rapport de M. Levasseur 

et vote 5 juillet. 
Loi promulguée le 6 juillet (1. O. du 7 juillet). 
Nationalité de la femme étrangère qui épouse un Français. 
(Modification de l'art. 12 du Code civil). 
Sénat: Rapport de M. Maranget 21 juin (nO 474;\. 
Vote 11 juiIlèt. 

Mesures pout perpétuer le nom des -citoyens morts pour la Patrie. 
(Voté par la Chambre, modüié par le Sénat). 
Chambre : Vote 14 juin. 
Loi promulguée le 2 juillet (1 .0. du 3 juillet). 

Récompenses nationales. 
Chambre : Vote 22 juin. 
Sénat : Dépôt 29 juin (nr 535). - Rapport de M. Dausset 5 juil-

let (n° 594). 
Vote 10 juillet. 
Loi promulguée le 13 juillet (J. O. du 14 juillet). 
Sociétés à responsabUité limitée. 
Chambre : Rapport de M. Manceau 6 juillet (nO 6392). 
Vote 10 juillet. 

Modification à la loi du 15 juin 1872 relative aux titres {fu porteûr. 
Sénat: Vote 28 juin. 
Chambre : Transmission 5 juillet (no 6384'. 
Responsabilité des conducteurs de véhicules. 
Sénat : Vote 28 juin. 
Ohambre : Transmission 5 juillet (no 6383). 
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MARINE MARCHANDE 

Embarquement des ot/iciers il. bord des navires armés au long­
cours eL au cabotage. 

(Voté par la Chambre, mQdifié par le Sénat, modifié par la 
Chambre). 

Sénat : Rapport de M. Bergeon 7 juin (nO 426). 
Vote 5 juillet. 

MARINE MILITAIRE 

Modification de la loi du 8 aol1t 1913 SUl' les engagements et ren­
gagements ~ns l'armée de mer. 

Chambre : Dépôt 26 juin (nO 6223). - Rapport de M. Paul Simon 
4 juillet (n° 6344). - Avîs de la Commission des Finances par M. 
de Chappedelaine (no 6349) et rapport supplémentaire de M. Paul 
Simon (nO 6373) 5 juillet. 

Vote 10 juillet. 
Sénat: Dépôt 10 juillet (nO 666) .- Rapport de M. Lémery (nO 695) 

et avis de la Commission des Finances par M. H. Bérenger (n° 698) 
Il juillet. 

Vote 12 juillet. 

MINES ET FORCE MOTRICE 

Introduction dans les contrats de specifications relatives il. la 
qualité du gaz et à l'obligatiop d'en extraire divers produits. 

(Voté par la Chambre, modifié par le Sénat, modifié il. nouveau 
par la Chambre.) 

Sénat : Dépôt 7 juin (no 432\. - Rapport de M. Regnier 28 juin 
(no 526). 

Vote 10 juillet. 

Amélioration des retraites de vieillesse et d'invalidité des ouvriers 
mineurs. 

Ohambre : Vote 12 juillet. 

Extension des retraites des mineurs au personnel des industries 
annexes. 

Ohambre : Vote 14 juin. 
Sénat : DépOt 5 juillet (nO 568). 

L~s Idées et les Faits. 
t( Que les députés ne se méprennent pas sur t'étendue de leur 

mandat, et qu'ils se pénètrent autant de leurs devoirs que de leurs 
droits. ILs seront des législateurs; ils ne seront ni des admirnistra­
teurs ni des juges. 11 (Raymond POINCARÉ.) 
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REGIONS LIBEREeS 

Création de commissions d'arrondissement pour la constatation 
et l'évaluation des dommages de guerre. 

{Voté par la Chambm). 
Sénat: Rapport de M. Gouge 11 juillet (n° 699). 
Vole 12 juillet. 

Modification de la. loi du 4 mars 1919 sur la délimitation, le lotis­
sement et le remembrement des propriétés toncières dans les régions 
dévasLées par la. guerre. 

(Volé par la Chambrey. 
Sénat : Rapport de M. Gouge 26 juin (nO 500). 
Vole 6 juillet. 

Extension au cas d'expropriation ou d'adUll par les communes 
du § 2 de l'art. 4 de la loi du 18 juillet 1922, relative /iU remplOi des 
indemnités pour dommages de guerre. 

{Voté par la Chambre). 
Sénat : Rapport de la. Comm'ssicn d'Administration générale par 

M. Pol Chevalier 21 juin (nO 483). 
Vote 28 juin. 

Facilités d'application de la loi du 17 avril 1919 à cerlains sinistrés 
particulièrement intéressants. 

(Voté par la Chambre), 
Sénat: Vote avec modifications 28 juin. 
Chambre : T ransmission (nO 6381) et rapport de M. Petitfils (nO 

6382) 5 juillet. 
Vole 10 juillet. 

TRAVAIL 

Codificalion des lois OIl\Tirres (Livre IV du Code du Travail). 
(Voté pal' la Chambre). 
Sénat : Vote 28 juin. 

Emploi obligatoire des 71wtilés de la guerre. 
(Voté par la Chambre, modifié par le Sénat). 
Chambre: Avis de la Commission de législation par M. Barillet 14 

juin (n° 6152). - Avis de la Commission des Finances par M. Isaac 
20 juin (no 6183). 

Vote avec modifications 21 juin. 
Sénat : Transmission 29 juin (n° 534). 

Les Idée5 et les Faits. 
« La misère des peuples l'st lm tort des gouvernements. 1> 

(De LAROCHEF0UCAULD-LHNCOURT.) 
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TRA VAUX PUBLICS 

Amélioration et extension du port de La Rochelle-PaUtee. 
(Voté par la Chambre). 
Sénat : A vis de la Commission des Finances par M. Serre 29 

juin (n° 536). 
Vote 5 juillet. 

Participation de l'Etat aux dépenses de construction du canal de 
Marseille au Rhône et de l'extension du port de Marseille . 

(VoLé par la Chambre,\. 
Sénat : Rapport de la Commission des Finances par M. Milan 28 

juin (n° 513). 
Vole 6 juillet. 

Aurorisation de rachat par le département du RhO!le du réseau 
de la Compagnie des chemins de fer du Beaujolais. 

Chambre : Avis de la Commission des Finances par M. Emmanuel 
Brousse l "r juin (nO 6096). 

Vole 14 juin. 
Sénat : Dépôt 23 juin (nO 490). - Rapport de M. Japy 11 julllel 

(no 691). 
Vote 12 juillel. 

Exlension aux agents de nationaliLés étrangères des dispositions 
de la loi du 22 juillet 1922 sur les "etraites des agents des chemins 
de [er secondaires et des tramways. 

(Volé par la Chambre). 
Sénat: Rapport de M. Mollard 12 juin (n° 440). 
Vote ;) juillet. 

Subvention aux départements et aux communes poUl' la créa­
tion et l'exploilation de services publics et l'éguliel's de tmnsports 
automobiles. 

Chambre : Vole 14 juin . 
Sénat : Dépôt 23 juin (nO 493). - RappOl' t de 1. Chagnaud 29 juin 

(n° 537). - Avis de la Commission des Finances par M. Dausset (nO 
724) et vole 12 juillet. 

Exécution de l'établissemep.t maritime du Verdon. 
(Voté par la Chambre). 
Sénat : Vole 7 juin. 
Loi promulguée le 19 juin (J. O. du 22 juin). 

Les Idées et les Faits. 

(1 L 'initial:ive parlementaire devrailt étre un cOl'l'ectil à l'ine1' t'ie. 
ministérielle; aujourd'hui elle absorb6 tout, elle éloll[[e l'initiative 
gouvemementale. )) (André LEBON. ) 
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PENSIONS MILITAIRES 

Majorations pour enfants (complément à l'art. 71 de la loi du 31 
mars 1919). 

(Voté par la Chambre, modifié par le Ségat). 
Chambre ; Rapport de M. Rillart de Verneuil 14 juin (nO 6155). 
Vo te 29 juin. 

Loi promulguée le 13 juillet (J. O. du 14 juillet). 

ExtellSiol! de la loi du 31 mars 1919 aux réfo7'més d'!lv.ant­guerre. 

Chambre ; A vis de la Commission des Finances par M. Deros 
du Rau 6 juin (nO 6107). 

Vote 21 juin. 

Sénat ; Transmission 26 juin (no 498). - Rapport de M. Stuhl 
10 juillet (no 658). 

Vote avec modiJications 12 juillet. 
Ch~bre ; Trap.smission. - Rapport de M. Detos du Rau et vote 

12 juillet. 

Faculté a ux penSionnés de résider à l'étranger sans autori-sation. 
(Voté par le Sénat). 
(Voté par la Chambre). 
Sénat : Rapport de M. Duquaire 21 juin (no 476). 
Vote 5 juillet. 

Loi promulguée le 13 juillet (J. O. du 14 juillet). 
Prorogation du délai accordé aux victimes civiles de la guerre 

ou ayants-droit pour se mettre en instance de pegsion. 
Chambre: Vote 21 juin_ 

Sénat : Tranmission 23 juin (no 491). - Rapport de la Commis­
sion des Finances par M. Stuhl 29 juin (no 542). 

(Voté par le Sénat). 
Vote Il juillet. 

SUFFRAGE UNIVERSEL 

Interdiction de distribution de bulletins de 'Vote, circulaires, etc. 
(Remise en vigueur de l'art. 7 de la loi du 20 octobre 1919). 

(Voté par la Ohambre). 

Sénat ; RapporL de la Commission d'Administration générale par 
M. Peytral (nO 434) et vote 7 juin. 

Loi promulguée le 8 juin (J. O. du 9 juin). 

Les Id6es et les Paits. 

« Tous œs gouvernements tombent par l'envahissement de l'intéT~t 
personnel. )) (Jules SIMON) 
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MODERNISONS ET UNIFIONS NOTRE OUTILLAGE 

(RUSSIE) 387 (47) 

La renaissance de la marine marchande russe. 

La Russie des Soviets [ait des eUorts pour reconstituer une {lotte 
marchande moderne. 

Le Conseil économique du nord-ouest étudie actuellement un projet 
ayant pour but d'intensifier l'activité de la flotte d'Etat de la' Bal­
tique. D'après le plan qui vient d'Nre élaboré les vaisseaux cie la 
BaltJique devront, au cours de la présente saison, effectuer 220 fois 
le trajet entre Pétrograd et les ports de l'étranger. 

Durant ces derniers temps la flotte a pu faire une concurrence 
avantageuse aux armateurs anglais. La conCUTrence 'est plus difficile 
avec les Allemands en raison de la modicité du fret: les salaires 
payés aux marins sont inférieurs de 5 à 8 fois à ceux fixés dans 
nos tarIfs. 

La flotte d'Etat se propose de consolider sa situation SUT he marché 
du fret de la Baltique; mais, son propre tonnage ne suffisant pas, 
il est question de louer des vaisseaux à des étrangers. La location 
des bateaux aux étrangers est une mesure provisoIre; il va falloi r 
s'occuper de renforcer notre flotte par la création de nouvelles unités. 

((( Le développement de la flotte de la Baltique li, Ekonomitcheslwïa 
Jizn, 9 juin). 

Les Idées et les Faits. 
La première traversée vers New-York du plus grand navire de 

Hambourg, l' (( Alberl-Ballin li, construit pM les chantiers Blohm et 
Voss pour la Hamburg-Amerika, est prévue pour le 5 iuillet. 
(Deutsche AIlg.emeine Zeitung, 16 juin.) 
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(IN DO-CHINE) 387 (59.1) 
L'escale d'Haïphong. 

Il a été question de supprvmer cette escale des Ugnes trançaises' 
d'Extr~me- Orient. IL y aurait là une grande erreur au point de vue 
de notre action et de notre propagande. 

Il Y a longtemps qu'on essaie d'opposer au ,port de Haiphong, 
oelui de Hongay, dans la hale d'Along. Haiphong s'est oonstruit 
par la force même des choses, et est devenu une grande vilLe. 
Hongay est une thèse; Haiphong est un fait. 

Haïphong, par sa proximité de la capitale et de wus les services 
du gouvernement de l'Indo-Chine, est un porL à paquebots-poste; 
à l'embouchure du fleuve Rouge, au terminus du réseau ferré ton­
kinois, il ,est aussi un port à cargos. Haïphong, port unique du 
Tonkin, atliire toutes les importations; il en est aussi r exutoire qui 
répand dans le monde les produits du Tonkin et ceux du Yunnan. 

C'est par Haïphong, excJus'yement, que le Tonkin communique 
avec la France et l'univers; et ce port doit demeurer une escale des 
grands courriers, si l'on ne veut pas voir la plus belle des colonies 
françaises séparée de sa métropole, et les organes ipolitiques de 
J'Etat indo-chinois desservis par l'étranger. 

Pour gagner du temps on ne parle pas de supprimer J'escale de 
Saigon. Pourquoi supprimerait-on celle de Haiphong ? 

Les pertes des Messageries Maritimes viennent de ce que ses 
hateaux vont souvent à vide de Saigon à Yokohama. Si 'les oonseils 
de notre grande compagnie étaient seulement des financiers, ils 
supprimeraient de leurs parcours la Chine et le Japon. Mais ce 
sont de bons Français et de bons politiques. Dans un but national 
ils maintiennent ces escales .Pour les mêmes puissants motifs, il s 
doiven t maintenir l'escale d'Ha"phong. 

(de Pouvourville. (( L'escale d'Haipbong )), Dèp~che coloniale, 
16 juin). 

Les Idées et les Faits. 

GENT MILLE KILOMÈTRES A LA YOILE. - Le voilier (( Carnegie )) vient 
d'arriver à Panama., rentrant d'une cro~sière commencée en 1919. 
L es principales escales furent: Dakar, Buenos-Ayres, Sainte-Hélène, 
Le Cap, Colombo, Freemantle, Iles de la Société, Honolulu, Samoa 
San Francisco, Baratonga, Balboa. Ce navire portait une expédition 
scient1'(ique chargée d'étudier le magnétisme terres tr e. Afin d'éU ... 
miner toutes causes d'erreur, iL n'y avait sur le navire aucun obiet 
en t er . Le Mtiment est construit en bois et les clous y sont remplacés 
par des chevilles de bois. (Vaterland, 10r avril.) 
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LE COMMERCE INTERNATIONAL DOIT :tTRE ORGANISÉ 

(RUSSIE) 382 : 338 (47.3) 
Le marché ukranien. 

Dams ce pays qui se réorganise, toutes les nations proc.uclrices 
cherc(t'ent à s'assurer des débouchés, et reUort français inquiète let 
commerce allemand. 

En Ukraine, des représentants de presque toutes les nations étu­
dient en ce moment les possibilités économiques. 

Il y a au premier rang les Etats-Unis: la firme Fordson a su, par 
ses Haisons avec les diverses organisations de secours, importer 
environ 300 tracteurs ; on prépare la fondation d'un-e banque russo­
américaine à Kharkov. L'Italie, u des premiers Etats qui ait paru 
en Ukraine, a, dès l'été 1922, envoyé une délégation commerciale 
oUicielle ; et avec la visil;e de Krassine à Rome ont commencé les 
pourparlers ,gur un traité de commerce. La Tchécoslovaquie a insfitué 
aussi à Kharkov une représentation commerciale qui déploie une 
grande activité. La France a, dès 1922, et la première même, envoyé 
dans le bassin du Donetz un grand industriel, le marquis de Lubersac, 
pour examiner la reprise d'exploitation de <ses anciennes mines; les 
rapports politiques de la France avec l'Ukraine soviétique empêchenL 
jusqu'ici la réalisation de pareils .plans, mais l'idée persiste; un autre 
gl'Oupe financier, conduit pal' la banque de l'Union Parisienne, étudie 
la concession de touLes les fabriques de sucre sur la rive droite du 
Dnieper. A la suite de la France, la Belgique a aussi envoyé des 
émissaires vers les mines de charbon du bassin du Don. L'activité 
des Anglais est devenue plus grande ces derniers temps; un grand 
groupe anglais veut affermer les six plus grandes fabriques de ma­
chines agricoles en Ukraine; un autre a proposé au trust du sucre 
de lui labourer 120.000 déciaLines de terre à betteraves; un bureau 
d'information anglais <le Karkov s'occupe de propagande commer­
ciale anglaise et sert d'agence aux lignes anglaises de navigation. 
L'Autriche prend déjà sur le marohé ukranie,n une position particu­
lièrement forte qui s'est montrée à la Irécente foire de Kiev, et un 
groupe bancai>re autrichien finance habilement tout le commerce 
austro-ukranien. La Poli ~e Is'efforce activement de retrouver en 
Ukraine son débouché trr'aJitionnel surtout pour les produits texlües. 

(( Les rivalités économiques en Ukraine ", l(œlnische Volkszeitung, 
2 juin). 
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(RuSSIE) 381 (47) 
En Russie, le commerce privé reprend sa place prépon­

dérante. 

L'ingérence de l'Elat a échoué dans la Russie des Soviets par sa, 
seule exagératIon. 

La commission spéciale chargée de faire une ·enquête sur le com­
merce dans les villages de la Russie centrale a présenté les conclu­
sions suivantes au Conseil du Travail et de la Défense. 

Les foiIres et les marchés des villes et des villages de province où 
domine l'élément paysan se trouvent dans les mains du commeroe 
privé: 65% des affaires sont dans les mains du commerce privé, 
20% dans les mains des coopératives privées ,12% dans Ies mains des 
coopératives de l'Etat et 3% dans celles du commerce d'Etat. Les 
commissionnaires, les marchands ambulants qui vendent des artic:cs 
de mercerie, de la parfumerie et des étoffes, jouissent d'une grande 
influence sur la. population rurale. Les revendeurs achètent aux 
paysans le bétail, les matières brutes, les œufs, la volaille et autres 
produits. La commission a constaté que les paysans, d'une façon 
générale, préfèrent traiter avec des commissionnaires privés qu'avec 
des représentants du commerce d'Etat malgré les offres de prix 
plus élevés. Les magasins de blé de l'Etat dans les districts sont 
obligés de oesser -toute activHé en raison de la concurrence qui leur 
est faite par le commerce privé. Durant ces six derniers mois, le 
commerce privé et la coopération privée ont acquis une grande influ­
ence SUI!' les marchés régionaux où le commerce d'Etat a dû. se 
ployer aux prix établis par le commeroe privé et par la coopération. 

(CI Le commerce privé chasse du village le commerce d'Etat )l, Dni, 
22 juin). 

Les Idées et les Palts. 

LA CRISE DE L'INDUSTRIE LOCAI.E A PETROGRAD. - A la [in de 1922, 
Petrograd comptait 6.550 entreprises d'industrie locale et 1.519 petites 
entreprises utilisant de la main-d'œuvre extérieure. Au 1er avril 1923, 
il ne restait de la première catégorie que 1.256 entreprises en exp loi­
tatton et 1.162 de la deuxième catégorie. La crise de l'artisanat et de 
l'industrie locale, qui ont baissé dans les proportions de 5 à 1 et plus 
encore, s'explique par l'augmentation considérable ii.es taxes et des 
impats. (Dni, 7 mai.) 
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APPRENONS A CONNAITRE L'ÉTRANGER 
ET A NOUS EN FAIRE CONNAITRE 

385 (71) 

Les idées du Président du Canadian Pacific Railway. 

Dans le cad1'e élargi de sa compagnie, il poursuit un but d'orga­
nisatfon nationaLe. 

Le masque froid, la màchoire volontaire, les yeux pénétrants, M. 
E. W. Beatty, président du Canadian Pacific Railway donne l'im­
pression d'un homme qui voit joote et décide vile. Cepend~lllt, il sait 
être circonspect lorsqu'il est insuffisamment renseigné. 

M. Beatty est venu dernièrement à Londres et à Paris. Les journa­
listes l'ont assiégé, lui demandant ce qu'il pensait du mauvais temps, 
des affaires de la Ruhr et du gagnant du Derby. Mais il ne parle 
que sur deux sujets, les chemins de fer et la colonisation. 

Pour les chemins de fer, dit-il, deux facteurs sont prépondérants: 
la réorganisation de l'exploitation pour réaliser des économies 
sensibles ,et le transport en dehors dl;) leur pays de tous les hommes 
qui ne trouvent pas chez eux à mettre en valeur leur activité et leur 
énergie. Le trafic des voyageurs a déjà repris d'une façon intense, 
mais le fret a diminué et les difficultés de ce coté sqnt dues ~u lourd 
fardeau des dépenses d'exploitation. 

Les transformations politiques vo~lt provoquer une vaste émigra­
tion vers les pays neufs. La politiqu>e d'immigration du C .P. R 
à ce s uj et est bien connue. Elle ne se borne pas à transporter à bon 
compte les immigrants ou à les caser par l'entremise de ses agents. 
Elle les installe sur des tel'l'es qui lui appartiennent ; etel:e en 
répartit le prix sur 34 années ; au terme du paiement, le colon de­
vient propriétaire de sa terre. Il peut ainsi assurer sa vieillesse en 
vivant sans charges trop lourdes, car d'après le contr-at, l'intérêt et 
l'amortissement combinés ne dépassept pas 7 % du prix de la 
ferme. 

C'est là un exemple digne du plus haut intérêt. En France et dans 
le ord de l'Afrique des Sociétés de crédit agricole pourrai.ent acqué­
r~r des tenres et les concéder par des contrats à très longue éché­
ance. OITe paysan, laborieux et économe, mellrait bien de cOté 
chaque année 7% du prix de sa terre afin d'en être un jour, lui ou 
ses enfants, le propriétaire définitif. 

(Renseignements fou;rnis par M. Guén8.l1d, secrétaire général du 
Comité Il France-Canada ») 
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La Documentation vivante 

(ALLEMAGNE) 385: 338 (43) 
Les prix des places sur les chemins de fer allemands sont trop 

faibles. 

L es Allemands tavorisenl cl ez eux artiticiellement /,a vie écono­
mique en appauvrissant systématiquement L'Etat. Ce la leur permet. 
de I l rés~ster » pLus longtemps et de crier misère. 

Pour le moment les chemins de kr sont une entreprise désespéré­
ment déficitaire, ·parce que les tarifs sont très loin de suivre le cours 
des changes. Si l'on veut que les chemins de fer redeviennent une 
entreprise autonome et productive, il faudl'U relever les tarifs dans 
des proportions effrayantes. Prenons un exemple entre mille: en 
temps de paix, un billet de 3e classe rapide entre Berlin et Hambourg 
coûtait 10 manks. Actuellement, avec les nouveaux tarifs datant du 
1er juillet, le prix est de 16.400 marks. Or, si J'on prend le dollar à 
80.000, et qu'on calcule d'après cela le prix correspondant il. celui 
du temps de paix, on arrive à 200.000 marks. Les tarifs sont donc 
environ 1/12 de ce qu'ils devrment être 1 

(Ericll Dombrowski, (( Les prix des transports sont trop faibles 
en Allemagne », Be7'!inP,/ Tageb latt, 8 jui~. 

(RuSSIE) 385 (47) 

La situation critique des chemins de fer russes. 

L'avion pourra-t-il remédier à cette situation ? 

Les chemins de fer eusses disposent, ac tullemenl, de 19.000 loco­
motives. Mais, sw' ce nombre, il n'y a que 8.000 machines suscep­
tibles de fonctionner, et, par suite du manque de combustible, 5.900 
seulement peuvent êt.re maintenues en service. La plupart de ces 
dernières sont extrêmement usées. De même, 30% des wagons en 
sel'vice auraient besoin de répruralions urgentes, au lieu d'une pro­
portion de 3 à 5% avant la guenre. Le manque de wagons clos pour 
le transport des marchandises pénssab1es se fait particulièrement 
sentir. Les voies ferrées sont aussi fort détériorées, ce qui contribue 
il. ralentir encore le trafic. Pour essayer de suppléer aux transports 
ferroviaires, des compngni'es germano-russes de transports aériens 
se sont formées et se pI'oposent de créer des services entre Moscou 
et Kœn'lgsberg, Pétrogran et Riga, Moscou et Constantinople, et Ber. 
1 in et Pétrograd. 

(Economie Review, 1er juin) 
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DANS L'ORGANISATION SOCIALE, LES FEMMES 
ONT UN ROLE DE GÉNÉROSITl: , 

DE MORALITÉ ET DE PAIX 

(ROYAUME- NI) 396 (42) 
La Conférence des femmes du Labour Party. 

Celte conférence a étudili des questions sociales que n'ont pas 
encore résolues les assemblées masculines. 
t'ft>!: . "l' t-

Une conférence nationale des femmes travaillistes vient d'avoi'I' 
lieu à York. Les principales discussioTllS ont podé sur les questions 
suivantes: l'instruction .des enfants, le mouvement travailliste dans 
ses rapports aVleC la paix du monde, le chOmage parmi les femmes, 
la crise du logement, 'etc. Aucun de ces problèmes n'a pu être 
résolu jusqu'à ptésent par les assembleés masculines, et iiI est bon 
que les femmes, à leur ·tour ,en abordent l'étude. 

Des résolutions importantes ont été v{)tées, demandant la réforme 
complète du système pénal acluel et l'abolition de la 'peine de 
mort. 

En ce qui concerne le chômage, l'assemblée demande la reprise 
des relations commerci8.les avec la Russie et l'institulion de centres 
d'instruction donnant des connaissances techniques aux chômeuses. 

Le ·droi·t de suffrage devrait être accordé sans aucune distinction à 
toutes les personnes âgées de 21 ans. 

Sur la recommandation de l'assemblée, le Labour Parly vient 
d'organiser, auprès des femmes, deux journées de propagande SUl' 

le chOmage féminin, les pensions de veuvage, les retraites pour la 
vieillesse, la protection aux mères et le développement de l'ins­
truction. 

(u Le mouvement travailliste parmi les femmes n, Daily IIerald, 
Il juin). 
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(ROYAUME-U NI) 396.5 : 336,2 (42) 
L'aide aux femmes sans travail en Angleterre. 

En Angleterre, le cMmage sévit aussi bien pour les lemmes que, 
pour les hommes; mais t'ellort du gouvernement est insullisant 
pOU1' les femmes, quoiqu'elles aussi soient électrices. 

La Chambre des Communes, dans sa séance du 17 mai, s'est occu­
pée de la question du chômage pwrmi 1es femmes. Un membre 
travailliste a attiré l'attention du gouvernement sur ce fait qu'il y a 
environ 4 millions de feaunes salariées en Angleterre, el que, à 
J'heure actuelle, 250.000 d'entre elles chôment. Alors que le chômage 
diminue r égulièrement de semaine en semaine en ce qui concerne 
la population masculine, le total des femmes sans travail reste 
constant. 

130.000 chômeuses, seulement, reçoivent des allocations de cM 
mage: il est scandaleux de constater que, A cet égard, on a fait 
beaucoup plus pour les hommes que pour les femmes. Une ouvrière 
célibataire qui n'a pas de travail reçoit une al location de 12 shillings 
par semaine, c'est-A-fue A peine de quoi ne pas mourir de faim. 
Alors que le gouvernement a dépensé 46 millions pour donner des 
métiers et trouver des débouchés nouveaux A 200.000 hommes sans 
emploi, on a dépep.sé seulement :e 100.000 pour donner de nouveau." 
métiers aux femmes qui sont dans la même situation. 

Le Ministre du Travail devrait demander des crédits suffisants 
pour que les centres d'instruction ménagère actuellement existants 
ne soient pas fermés, et pour que quelque chose soit fait en faveur 
des 100.000 chômeuses qui, jusqu'à présent, n'ont pas été secourues. 
On devrait avssi prendre des dispositions afin que les ouvrières 
qualifiées, que le manque de travail oblige A se placer momentané. 
ment comme domestiques, ne perdent pas le bénéfice de l'assurance 
dont elles jouissaient dans L'industrie qui les employait. 

(Times, 18 mai). 

L .. Idées e t les Faits. 

L'ÉMANCIPATION DES FEMMES ÉGYPTIE~NES. - Une délégation de lemme~ 
égyptiennes vi~nC de se rendre à l.a Contérence In ternationale des' 
lemmes, à Rome, avec mission d'y dtlvelopper un programme qui ct 
pour but d'l11méliorer considérablement le statut de la. lemme en . 
Egypte. Parmi les principaux points de ce programme, on doit 
signaler la modification des loils sur le mariage, l'abolition de la 
pobygamie et du divorce sam,s cause, l'octroi à la lemme d'une. 
liberté plus grande dans le choix de son époux. (Morning Pos t, 5 mai) 
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Folklore et Féminismo 

LA FAMILLE RESTE LA BASE DE L'ORGANISATION 
SOCIALE 

(AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE) 392 (66) 
La famille indigène dans l' A. O. F. 

La désorganisation de z.a famiLle entratne la dépopula/i.on. 

La dépopulation qui ruine la Franëe sévit également en Afrique 
Occidentale Française, particulièrement au Gabon et au Congo. 

Elle n'est due ni aux maladies contagieuses, ni à la mortalité 
infantile, ni à l'anthropophagie, mais à la désorganisation de la 
famille indigène partout où elle est en rapport avec les Européens. 

En effet, qu'elle soit soumise au régime du patriarcat ou du ma­
briarcat, la jeune fille n'est jamais libre. Elle est vendue au iPlus 
offrant, de sorte que seuls les gens riches, les vieillards peuven t 
acheter des femmes. 

Si, d'aventure, un jeune homme se marie, il est exposé à voir la 
famille indigène reprendre la jeune femme afin de la vendre une 
seconde J'ois, de la louer, de la prêter ou de la mettre en gage. 

Semblable à un meuble, la femme peut même être tmansmise par 
voie de succession. 

Des tribunaux exisbent chargés de trancher les différends, mais 
ils fonctionnent mal. 

Ou bien les juges sont des parents des accusés et leur impartia· 
lité peut être mise en douVe, ou bien le procès dépend d'un inter. 
prête fantaisiste et pas toujours nonnête. 

Et d'ailleurs, comment juger ? Les Musulmans sont soumis au 
droit coranique, mais pour les chrétiens ,et les fétichistes assimilés, 
il n'existe aucune loi. 

n serait nécessaire de codifier les textes régissant la famille 
a)nsi que l'a fruit le Haut CommissaiTe de la République au Came­
roun pour cette partie de territoire, le 26 décembre 1922. L'initiative 
a donné d'ex-cellents résultats. 

La sauvegarde de la femme en Afrique Occidentale Française et 
l'application de la loi chrétienne aux chrr-étiens : voici deux wanda 
remèdes à la dépopulation coloniale. 

(Mg Le Roy, archevêque de Carie, Supérieur général de la Congré­
gation du Saint-Esprit, Conférence à la Société d'Economie sociale). 

Les Idées et les FlIlts. 

Notre défiance iusti[ie la tromperie d'autrui. (La ROCHEFOUCAULD.) 
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La DocumentatIon vIvante 

(ETATS-UNIS) 398 (7::1) 

Le Ku Klux Klan. 

Voici quelques rensei(Jnemenls sur cette orgam1sation politique' 
secrète qui taiA régncr la terreur dans certains Etats du Sud. 

Le Ku Klux Klan s'cst surtout développé dans les régions où 
l'éducation est encore rudimentaire, où la vie sociale est lI'ude el 
primitivoe. Il -s'est surtout développé dans les Etats de Flornde, 
Géorgie, Louisiane, Texas, Oklahoma, Arkansas, dans lesquels la 
civüisation n'a pas encme étendu ses bienfaits sur tous les milieux 
ruraux et où l'on est Jlorlé à considére!I' la vie sous un angle moral. 
Le Ku Klux Klan a rmnussé des idées vagues sur la femme, le 
foyer, Dicu, l'américanisme, la suprématie anglo-saxonne, et il les 
a braduites en phrases grandiloquentes; il a donné à la sottise du 
sot et à la b'Ï.goterie du bigo une justification morale. 

D'ailleurs le Sud de 1920-21 où le Ku Klux Klan a fait ses plus 
grands progrès n'était pas le Sud normal: il y avait -eu la guerre; 
il Y avait eu des bruits de révolu Hon et de contre-révolution; il Y 
avait eu l'incorporation des nègres qui, après avoir combattu pOUT 
la démocratie, croyaient que leur situation allait s'améliorer. 

Le développement du Ku Klux dans le Nord et dans le Sud, 
surtout dans le Sud puritain, a eu aussi des causes religieuses 
Le pays avait été profondément troublé au poin t de vue re'l'igieui 
par la gueI're et par ses conséquences. On crut en général que les 
innovations religieuses et économiques étaient liées et qu'elies étaient 
associées à des influencllS étrangères indésirables. L'évolution, le 
bolchevisme, l'athéIsme et l'immoralité fUIent mis sur le même 
plan. Les hommes essayèrent. de retoUTner à oe qu'ils appelaient, 
à tort ou à raison, la foi de leurs pères. Et le Ku Klux arrivant sur 
ce terrain fertile leur ofIrit sous une forme conv·enabJe ce qui pou­
vait passer pour la foi de leurs pères. Ils rattachèrent le Ku Klux 
à tou.s les héros de la. nation, sans excepter Washington, Lincoln 
et le nationaliste Franklin. 

(La Vie des peuples, juin). 

Les Idées et les Faits. 

Le pl'emier club de lemmes des Etats-Unis a été {ondé en 1836 par 
un groupe de jeunes {illes lrnvaiUant aux lilalures de coton dei 
Lowell; elles le dirigèrent complètement elles-m~mes. Ce ne tut que 
plus de trente ans après, en l868, que d'autres clubs de femmes 
commencèrent à se {armer; c'est de si humbles débuts qu'est parti 
le mouvement actuel des clubs de femmes. (Harrier Hanson Ro­
binson.) 
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(FRANCE) 

CONNAISSONS ET FAISONS CONN AIT RE 
NOS ŒUVRES SOCIALES 

Le Centre d'aide mutuelle. 
360 (44). 

Ce cent7'e, dont le siège est à Paris, 1, rue Andrieux, lutle avec 
succès contre les d'il/icultés de toutes sortes auxquelles se heurtent 
les famUles peu fortunées. 

Le but de cette œuvre est d'aider les familles de la classe 
moyenne, de prOCUl'el' des situations d'appoint à ceux auxquels la 
crise actuelle l'end la vie si difficile et ,de secourir la classe pauvre. 

Ses moyens d'action sont : la Des consullations médicales, d'hy­
giène et d'orien tation professionnelle, assurées par le « Centre de 
Diagnos tic Médical )J, fondé par un groupe d'anciens internes des 
hôpitaux de Paris; 2° Un services d'infirmières diplOmées expérimen· 
lées qui assurent en ville tous les soins sous la direc tion du méde­
cin traitant; 30 L'utilisation de toutes les œuvres para-médicales el 
aulres (sanatoriums, culture physique, héliothérapie, colonies -de va­
cances, etc.) ; 40 L'organisation de garderies d'enfants ; la garderie 
reçoit tous les jours, sauf jeudis, dimanches et jours de fête, de 
9 heures à 12 heures et de 14 heures il 18 heures les enfants de 2 
à 5 ans ; elle reçoit également de 16 heures à 18 heures, moyen­
nant une Iaible ré tribution, les enfants qui sortent de classe; 50 
L'envoi d'aides à domicile (ménage, cuisine, raccommodage, soins, 
garde et promenades d'enfants). 

Le centre groupe tous ceux qui comprennent le devoir d'aide so­
ciale, fait appel à toutes les génél'osités et accepte tous les dévoue­
ments, bénévoles, demi bénévoles, rétribués. 
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La Documentation vivanto 

(FRANCE) 360 (44). 
Le secours orthopédique pour enfants infirmes en Alsace-Lor­

raine. 

Rien n'est plus louable q,ue les el/orts destinés à assU1:er :!-tne exis­
tence normal~ aua; enlants déshérités de la nature. 

Un enfp,nt infirme est un malade qui, gêné dans l'utilisation de 
ses membres par suite d'une affeclion con&énitale ou acquise des 
nerfs, des os ou des articulations, ne peut être développé que ,dans 
un institut réunissant les installations ortbopédiques et pédagogi­
ques nécessaires. Une bonne org~sa\.ion doit procurer à ces infor­
lunés les moyens de traitement et d'éducation indispensables à les 
rendre bien portants, indépendants, capables même de créer un foyer 
et de rempir un l'Ole normal dans la société. Celte organisjl..tion, en­
core peu développée en France, a été créée en 1872 au Danemark. 
Les pays voisins ont suivi cet exemple et de nombreux hospices 
ont été fondés depuis. 

Il existe à Strasbourg une société de Secours Orthopédique pour 
les infirmes d'Alsace et de Lorraine, dont le nombre dépassait plus 
de 2.500 en 1910. Cette société est le centre de ralliement vers lequel 
doivent converger tous les efforts consacrés aux enfants infirmes 
el être dirigés toutes les libéralités, legs et donations destinés à. 
cette œuvre. La Société a créé un hOpital (( l'Hospice StephallD Il pour, 
des enfants infirmes des deux sexes à l'effet de les rendre aptes au 
travail aussi bien par un traitement chirurgico-ortbopédique que par 
un enseignement spécial à leur état et leurs dispositions. Elle place 
les enfants à leur sortie de l'école ou de l'hospice comme apprentis 
dans les ateliel's où on leur procure un travail répondant à leurs 
capacités ; elle fournit des bandages et des appareils orthopédiques 
à des infirmes qui ne sont pas hospitalisés ; elle éclaire et instruit 
la population sur l'importance du traitement précoce de toutes 
les infirmités afin d'empêcher les déformations définitives ; elle 
donne tous les renseignements utiles aux mutilés et estropiés dans 
les questions de prévoyance et crée des dispensaires pour les consul­
tations et le traitement de ces malades. 

Eile est subventionnée par l'Assistance Publique et par l'Institut 
d'assurance sociale. 

(Vie sociale d'Alsace-Lorraine, juin). 

Les Idées et les Fllits. 
« En courant apr~s le plaisir, on attrape la douleur. )) (MONTES­

QUIEU.) 
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Prévoyan ce et Assistance 

INSTITUONS L'ORGANISATION SANITAIRE 
DE LA FRANCE 

(ETATS-UNIS) 

La lutte contre la tuberculose. 
360 (73) 

Notre population doit d'autant plus ~tre protégée qu'elle est moins 
nombreuse. Cette expérience américaine montre ce que peut laire 
en pareille matière l'esprit d'organisation. 

La broohure publiée cette année par l'Association alsacienne et 
lorraine contre la tuberculose contient un article du Docteur Fré­
déric Humbert qui donne les résultats d'une expérience très inté­
ressante faite aux Etats-Uois à Framingham, ville de 16.000 habi­
tants. Celte expérience fut entreprise par l'Association Américaine 
d'Etudes et de Prévention de la Tuberculose, sur la demande et avec 
l'aide financière de .10. Métropolitaine, une des plus puissantes Com­
pagnies d'assurances sur la vie, qui, trouvant que la mortaJité par 
~..tbercu)ose lui coû.tait trop cher, a cherché s'il ne serait pas po'Ssible 
de réduire la morbidité et la mortalité tuberculeuse. 

Framingham est une petite ville industrielle de population mixte ct 
relativement bien organisée au point de vue sanitaire. 

Le travail commença en décembre 1916 sous la direction théori­
que d'un Comité national tandis que l'action était confiée à un Co­
mité exécutif rétribué, composé de deux médecins. Une assistante 
leur fut adjointe pour la propagande éducative. La première "période 
fut uniquement une période d'enquête. Une fois le mal délimité, 
l'action fut entreprise, accompacrnée d'une campagne de presse com­
parable à une campagne électoralc. Cette publicité demande évi­
demment une adaptation particulièrc à la mentalité de chaque po­
pulation. Le résultat fut immédiat : au bout de 4 ans, la propor­
tion des cas avancés parmi tous les malades observés n'était que de 
17 % après avoir éLé de 4·2 à 50 % au début de l'expérience, et cette 
proportion put encore être abaissée à 14 %. La répercussion de cet 
abaissement de la morbidité sur le ta ux de la mortalité est im­
pressionnante : en 5 années, le taux de la mortalité a été a.baissé 
de 67 %. Ainsi donc, à la suite de l'organisation minutieuse et mé­
thodique d'un service social" il a été possible d'éviter deux décès 
par tuberculose sur trois dans cettc prtitc ville des Etats-Unis. 

Aurons-nous, en France, l'énergie de regarder le problème en 
face et comprendrons-nous que notre capital humain a besoin d'être 
aussi précieusement conservé que nos richesses matérielles 'l 

(Edouard Vauoher. cc Tuberculose n, Alsace Française, 23 jUill). 
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La Documentation vivante 

(ROYAUME-UNI) 360 :3 51 (42) 
La réforme de la loi anglaise sur les accidents du travail. 

A l'exemple de la loi française le nouveau proiet anglais accentue 
le caractère forfaitaire de l'indemnité. 

Le gouvernement anglais vie t de déposer un projet de loi pqr­
lant modification de la loi de 1906 sur les accidents du travai'l, qui 
ne répondait plus aux questions actuelles. Après les lois addition­
nelles de 1917 et de 1919, qui avaient élevé le maximum de l'indem­
nUé hebdomadaire en cas d'incopacilé temporaire, sans modifier le 
montant de l'indemnité en cas de mort, une refonte s'imposait. 

Le projet de loi du Gouvernement porte de .c 300 à .c 500 ('in­
demnité maximum en cas d'acrident mortel. La veuve sans enfants 
ne pourra pas toucber plus de .c 300, mais, s'il y a des enfants, 
âgés de moins de 15 ans, le total poo rra atteindre .e 500. Les lois 
additionnelles de 1917 et de 1919 sont abrogées. L'indemnité maxi­
mum en cas d'incapacité temporaire est ramenée de 35 à 30 shil­
lings : cela s'explique par la bnisse du niveau général des salaires. 
L'indemnité a pour base une somme égale à 50 % du montant des 
salaires. Le projet élargit la signüication du mot « salarié li, au 
poin t de rendre la loi applicable u. des catégories de travailleurs telles 
que les conducteurs de taxi et les pêcheurs à la part. 

Jusqu'à présent, le droit du salarié à l'indemnité était subordonné 
à la condition suivante : il falla t que l'accident se fû.t produit « du 
fait du travail, ou au cours du trava.il Il . Cette formule a fait l'objet 
de nombreuses critiques Jllstifi6es, car elle exclut de l'application de 
la loi, un grand nombre de cas où, en équité, l'ouvrier devrait être 
couvert. Le projet du gouvernement élargit singulièrement cette for­
mule : désormais, en cas d'accident mortel, ou d'accident ayant 
causé une invalidité sérieuse et permanenle, cc t accident sera « ré­
puté li s'être produit du fait ou au cours du travail, même si l'ou­
vrier, au moment de l'accident, fi agi contrairement aux ordres de 
l'employeur, ou sans instructions spéciales de celui-ci. Il suffi t'a que 
l'ouvrier ait agi il. l'occasion du travail. 

Un tel élargissement du cadre de la loi semble trop considéra­
ble. Il n'est pas juste de rendrl l'employeur responsable des actes 
commis contrairement à ses 01 Ires. Cette disposition introduit Uti 

principe nouveau dans la législation du travail. 
(Economist, 2 juin). 

Les Idées et les Faits. 
La santé publique est le [ondeme1t où reposent le bonheur du 

peuple et la puissance de l'Etat (DISRAfiJ.) 
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Prévoyance et Assistance 

(SUISSE) 360 : 336 (49.4). 
Le régime des alcools en Suisse. 

Le re{erendum suisse sur la ré/orme du réaime des allcools a été 
défavorable au projet rest1'"Ïctit. Le développement excessif de la 
culture fruitière en Suisse allemande et l'industrialisation de la dis­
tillation des fruits et des marcs emp~chent la régie fédérale de l'al­
cool de continuer à jouer son r6le. On déverse donc sur le pays des 
quantités d'eau-de-vie de mauvaise qualité. Le 1'8[erendum visait la 
r évision de l'article constitutionnel qui permet la distillation libre 
des fruits. 

Paysans et vignerons ont tort de croire qu'on veut confisquer lems 
alambics. Non seulement la fabrication de l'alcool demeurera réser· 
vée à l'industrie privée, mais encore les vignerons et paysans pour· 
ront distiller et vendre eux-mêmes les produits de leur cru, kirsch, 
marc, lie, gentiane, genièvre, et celà jusqu'à concurrence de 300 litrt>s 
d'alcool pur. Ils devront simplement payer une taxe qui sera récu­
pérée par la vente, et pour éviter toute taxation, ~n a même prévu 
le système du foriait qui permettra un règlement amiable. Le con­
trôle et la taxe seront appliqués avec le minimum de tracas et avf'C 
le concours des cantons et des communes. 

Il y a Je côté moral. Le rejet de la révision sera désastreux pour 
le fédèralisme, parce que les canlons seront privés des ressources 
nouvelles de l'impôt, et que ce sera un acheminement fatal à l'im­
pôt fédé ral sur les successions. 

(Gazette de Lausanne, 2 juin). 

Les Idées et les Faits. 
LE DÉVELOPPEMENT DE L'ALCOOLISME EN RUSSIE SOVIÉTIQUE. - D'après 

des informations o{/icielles de la Direction Centra/.e de la Milice, 
9.560 perquisiltions ont été opérées dans le courant de maÏ! Sur le 
territoire de l'Ukraine. La m"ilice a découvert 4.720 distilleries iUi­
ci:tes, 4.135 distillateurs ont été arr~tés, 4.720 alambics et 2.019 seattx 
d'alcool ont été confisqués. Une 1'éserve de 960 se/1JUx d'alcool en pré­
paration a éaalement été saisie. Des poursuites ont été ouvertes 
contre 4.720 individus s'occupant dp. distiUation i'Uiéite et contre 
2.963 individus s'occupant de vente. 8.290 procès-verbaux ont déjà été 
établis. Par rapport au mois d'avril, le nombre de distille1"Ïes illi­
cites a augmenté de 52%. Ces intormations ne concernent ç'.ue les 
villes de l'Ukraine. Dans les villaaes, la lutte contre l'alcoolisme n'est 
encore qu'en préparation. (Dni, 19 juin.) 
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La Documentation vivante 

(ETATS-UNIS) 

L'Etat de New-York renonce à la prohibition. 
B60 (73\ . 

L'exagération de cette loi, dont le point de départ était bon, lui 
a créé des ennemis acharnés, m(}me parmi "ceux qui ont le souci 
de l'hygiène publique. 

L'Etat de New-York vient de se retirer de la liste des Etats parti­
sans de la prohibition. Cette mesure, véritable sécession, a suscité 
une grande émotion en Amérique. Elle <:ontribuera beaucùup à. met­
tre la question des alcools au premier plan dans la campagne élec­
torale de 1924, et aucun candidat présidentiel ne pourra la nég:iger 
sans risquer de perdre 1 voix de l'Etat de New-York. Un grand 
nombre de journaux jugent que cette mesure est une grosse faute, 
et supplient le gouverneur Smith d'y opposer son veto. D'autres pen­
sent, au contraire, que c'était là une réaction inévitable contre une 
loi oppressive, qui met dans les mains de la police locale un moyen 
de brutaliser et de corrompre impunément. Que le gouvernement 
fédéral, qui a voté la loi, se charge de la faire appliquer 1 

Cette décision aura quelques conséquences politiques assez impor­
tantes. Les démocrates qui avaient voté la prohibition, y gagneront 
du crédit pour l'avoir maintenant abrogée. Les. chefs du parti répu­
blicain en sont très conten s, parce qu'il est dans l'esprit de leur 
programme de se présenter au pays en 1924 comme un parti abso­
lument « dry Il. L'abrogation rendra les « wets n plus belliqueux 
dans les conseils démocratiques; et plus ils .seront combattifs, plus 
nombreux seront les « dries II démocrates passant au parti républi­
cain. Cet événement rendra aussi plus violents les débats sur la 
Prohibition dans la Conven On nationale démocratique, qu'ils n'ont 
été dans la Convention rél blicaine. La minorité (( wet n du parti 
républicain est trop insi tn .. iante pour faire du tapage. Mais dans 
la Convention démocrntlqul', il y aura probablement fusion entre les 
« dries nde l'Oue!;t et ('eux du Sud, et ils auront la majorité sur les 
cc wests n de l'ElSt et du Centre-Oue!;t ; mais ces « wets n formeront 
une minorité si forte, que la Convention devra prendre position 
entre s antagoni lcs. 

Quelques vieux démocrat voient dans la situation de gravLls 
dangers pour l'h rmonie de partis. Quelques-uns proposent de lais­
ser aux divers Etats le sah de juger dans quelle mesure ils appli­
queront les mesures de prohibition ; ce serait une sorte d'option 
locale. Cette Uggestion {'st très bien accueillie parce qu'elle est une 
ISOrte de ré urrection de la. vieille doctrine des (( dl'oits Il des 
Etats. 

(Literary Digest, 19 juin). 
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L'ENSEIGNEMENT DOIT ~TRE ADAPTÉ A LA VIE 

(INDO-CHINE) 379 (59.7) . 
L'éducation physique en Indochine. 

L'autorité m'ilitai1'e en Indo-Chine donne ses soins les ptus dévoués 
à ta question de l'éducation physique de la jeunesse. Les indigènes 
sont très dociles à cet enseignement, et on pe:ut escompter une 
mpide amélioration de La race. 

L'enseignement physique est donpé dans les institutions scolaires 
par des moniteurs militaires .sous l'autorité de deux officiel's supé­
rieurs, directeurs régionaux à Hanoï et à SaIgon, et d'officiel's subal­
ternes désignés pour chacun des centres de la colonie. A Hanoï 4.500 
élèves sont confiés à quatre instructeurs européens et à douze ins­
tructeurs indigènes. A Nam-Dinh, les élèves sont au nombre de 
1.300 ; à Bac-Ninh, de 500 ; à Son-Tay, de 350 ; à Hué, de 1.500 ; à 
Tomane, de 300. 'On espère beaucoup, pour augmenter les cadres, 
former d'ici quelques années comme moniteurs des instituteurs anna­
mites et des élèves de l'Ecole Normale indigène. En Cochinchine et 
au Cambodge, les résultats sont satisfaisants ; il Y a à SaIgon 
3.000 élèves, et à Pnom-Penh 636. Les frais de cet enseignement phy­
sique scolaire et post-scolaire sont supportés à la fois pal' le budget 
général et les budgets locaux. 

Il fau t remarquer qu'en Cochinchine comme au Tonkin, la pro­
portion des jeunes Français inscrits à la Société de préparation mili­
taire est très inférieure à celle des jeunes indigènes. Les résultats 
obtenus sont déjà appréciables et perm ettent d'espérer d'ici quelques 
années une réelle amélioration physique des jeunes générations. 

(Avenir du Tonkin, 15 mai). 
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(FRANCE) 379 (t4). 
L'éducation sportive en France. 

Education physique et éducatiol' mtellectueUe doivent se combiner 
et se compléter, et non s'opposer et se taire concurrence. 

Le 31 mai 1888, deux douzaines d'hommes de bon vouloir s'assem­
blèrent à Paris afin d'aviser au moyen de (( rebronzer la France Il par 
le sport. Jules Simo!! se sentit prêt à patronner effeclivement l'entre­
prise ; et l'influence du philosophe sur les petits potaches, ainsi mis 
en contact avec lui, fut énorme. Ainsi l'alliance idéale du sport 
et de la haute cuHure s 'affirmait dès le premier moment. Il fallait 
y veiller d'aulant plus jalousement que des surenchères s'étaient 
déjà produltes. C'est là ce qui a fait la grande difficulté et constitua 
le principal écueil de cette longue et laborieuse campagne. 

Ne tenant point compte des enseignements de l'histoire, négli­
geant systématiquement les côtés psychiques de la question spor­
tive, les Français se sont habitués à. considérer le sport comme 
l'expression d'un besoin naturel à l'homme, besoin dont l'incurie 
ou l'inattention des générations -précédentes avaient omis d'assurer 
la satisfaction et auquel il suffit o 'avoir rendu la liberté de s'affir­
mer pour que la permanence en soit définitivement acquise. Rien 
n'est moins exact. Le culte de l'effort musculaire intensif ne se dé­
veloppe pas à lui tout seul parce qu'on s'abstient de le contrarier. 

Le sport, en France, sera intellectuel ou il ne sera pas. Il sera 
le rempart silencieux el bien surveillé derrière lequel l'individu réali­
sera son ascensio!l cérébrale._. Il remplim cet office respectable ou 
bien il versera dans la banalité triviale. 

Il faudrait que l'on éprouvât enfin une juste honte de se fa­
briquer, comme l'on fait, une silhouette sportive avec les muscles 
d'autrui. A quoi pourra servi,r de compléter et perfectionner indéfini­
ment les rouages collectifs de l'ùdministration sportive, tant que ne 
sera pas admis ce principe premier que celui-là seul qui est un SpOl'­
tif es t qualifié pour intervenir dans les ohoses du sport ? Or, un tel 
principe ne saurait prévaloir nulle part par voie de législation. Il 
ne prévaudra, chez nous, en tous les cas, que le jour où le jeune 
Français aura pour idéal de réalIser lui-même son autonomie indi­
viduelle par la poursuite simultllnée d'une double perfection mus­
culaire et mentale, avec lu comiction que si la première ne peut 
jamais égaler la seconde, la seconde peut trouver dans la première 
son complément et son armature 

(Pierre de Coubertin. te Une campagne de 35 ans li, Revue de Paris, 
1er juin) . 
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L'ÉDUCATION DOIT FORMER DES CARACTÈRES 

(ETATS- UNIs) 379 (73) . 
Problèmes sociaux et questions d 'enseignement. 

L 'école amé1'icaine impose à Lous, non pas le latin ou le grec, mais 
l'enseignement civique eL social qui tonne les ci toyens ttL'iles de 
demain. 

Nous agiLons en France la question de l'enseignemenl secondaire, 
mais nous la discutons dans l'abslrail, j'allais dire dans le vide. Un 
parti de brave gens qui ne connaissent rien au latin, mais qui se 
lournent avec une sode de pieuse sentimentalité vers leurs années 
de collège, veulent nous reje ler dnns l'ol'l1ière scholastique el la fon­
drière des programmes des Jésuites. Cependanl, nous avions fait un 
effort en 1902 pour inlroduire dans notre enseignemenl un peu d'es­
prit moderne. Nous avons bien besoin des sciences et des langues 
pour diriger quelques jeunes gens vers les connaissances exac tes, 
les professions producti\'es et l'espl'it pratique. Nous avons trop 
d'avocats et pas assez de commerçants el d'ingénieurs. La question 
de l'enseignement secondaire sc discute nussi en Amérique, mais à 
l'inverse de ce que nous faisons. 

Les Iligll-Scllools étaient déjà plus modernes que nos lycées. De­
puis plus de 20 nns, on avail introduil, en Amérique, avec les scien­
ces ct les langues, des élémenls de connaissances professionnelles 
qui, au point de vue exnmen cl entrée dans les niversiLés, sont 
placées sur le mCme pied que le latin ct les malhél11ntiques. Or, 
voici que dans ces dernières nnnées on introduit pnrlou t dnns les 
écoles un enseignemenl civique ct social. On ne veut pas que les 
adolescents, à la "eille de deven ir des citoyens (:es femmes aussi 
ont le dru it de vote) ignorent les grands problèmes sociaux. On leur 
enseigne, par exemple, la solidarité, non pas sous forme de pro­
positions abstrailes, mais par les faits en démonlrant comment nous 
dépendons les uns des autres, dans nos acli\'ilés journa:ières, dans 
nos moyens d'existenee, dans la. santé mCme, et pour ce qui est de 
l'opinion et de l'alti tude intellectuelle. On aborde le sujet de l'hygiène 
publique donl il faut que tous soient instruits pour éviter les épi­
démies, sauver des "ies d'enfants, améliorer l'état physique de la 
populalion tout enlière. On parle de la famille, base fondamen tale 
de la. Société américaine, en louchant les ques tions du oélibat, du 
divorce, du certificat de santé ex igé ponr le mariage, (ce qui es t 
déjà inscrit dans la légis:ation de quelques Etats) . Le mariage sans 
celte précaution peut Clre une trahison ou un gue L-apens e t enlrat-
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ner des drames de familles, C(>Ill! législalion d'ayant-garde n'aurait 
pus été possible si l'opinion publique n'y avait pus été prép<'ll'ée, 

Voilà quelques-uns des <;>IJelS qu'on aborde avec des formes sim­
ples el avec les ménugrmc nl<; nl"'''ssaires dans les Iligh-Schools, On 
insiste aussi sur la possibilil':' d'êduqucr les déyoyés, De nombreuses 
écoles spéciales (refomHlries schools) ont été créées, d'où SOI-lent 
tous les ans de nombre 1.- Jeulll'>; dé inquunts corrigés et munis d'un 
métier, On aborde même dons Irs écoles le sujet hrù:anL du droit 
ahsolu de propriété, ail "om duquel de tels abus onL été commis 
du temps des Yanclerbill " d( s Hockfellrr, Les générations n011 l'el­
les a\'('ltirs n,' p,'rme ttl ont l'III'; il unt' IihCl'té excessiy(' cl'entrepriscs 
de léser les droits de t011" 

Les qucstions des Irllsl', cie l,) coalition du capital sont abordérs, 
non pas toujours m rI' une a h'iolu(' lillerté (ccla dépend du parti 
polilirrue qui domine dan>; ln 'Il'e et qui contrôle J'école), mnis ;e 
problème est posé nssez lnrgenlf'nt pour OUHir les csprits ct les 
yeux, (VOil' La Place rlf> III SOt wlogir (Ians l'Edllration a!l:r Elats­
Unis, par :\L F. \y, Hama n, - Pari!'-Ginrd, 1023, thèse pOUl' le 
doctoral l's-Ielll-cs,) 

\ 'oilit con'melll l'écoll'' amLl-H'[ ne st' modernise sans abandonner 
le Intin ni les sciences pures qu'on offre à ceux rrui se senlent allirés 
par ces études difficiles, :\Tais nI lieu d'imposer le Inlin il. tout le 
monde, c'est renseigneme'nt rl\ iqtle et social a\'ec tonles les ouver­
tu res qu'il prépare pour une "je d'hOll'me utile nu pays ryni df"\'ient 
la matière obligntoire, 

(Rcllseignrmenls donnés par CI.Mles Ce!'li'(" , 

Les Idées ct les Faits. 

CE QUE ,Sl'.H.\Ir.:\T Dn l\t'S n'\) H~'!, l " WIR ',\L ALI.L': \\D, L'l\sTlTlT ALLE­

M.\:-tO fIE ~1~llECI.F. ET L'I-,n'LE \LI r \1,\, DE D'I'r.(.;\Jf:l RS ,\ 511.\ 'GAL -

L'Ecole allemonrle de Ifll'tlccin.' N dïll!Jénif>lIrs ù ShanfJaï al:ail été 
cédée au fJOIlWrnelllellt [rrIJ/lçm' et an aOtll'CI'Ilement chinois, CI1 

ver tu dl! l'article l!M du Irait,: lie '·elsai./ies, Lc 10 71Ot'cmlJre 1922, 
les élèl'ps de l'Ecole française sc mirent en aril!;(' pal' suite cie désac­
cord avec ta direclio/t, .1.11 cours Ill! ccliI' grèee, k di"cc /CtL!' [rançaits 
fit cJ')w ls.L'f les érèvcs des lJàtill,ent: de l'écolc lllll' les aene/armes 
français ~1l armes, el ce 'I/li app r/f>/lOit au:r éll1l'cS /1(' Il'tlr fltt pas 
resW;ué, J)i>jll/:s lors, l'Bcolt! lrancai!e nt jennt!c, el t'on n'a pas 
décÎYlé cnco"c si at 'I/talld p/le lOlluril'll ses porte,~, En lace dit/. bri!­
IC4nt SlfC-C('S de l'Ecala (/"rmallo-dtinoisc, qui s'cst reconstituée if, 

n 'USOll!l, en ferri/oire C/lillOis, l'E,~o!c commerciale Uançaise n'a pas 
cncore Téug,~.l. l,i'acfJ/lérir lIll tr,n rel/Olll. (fmnkim1.er Zeittmg, 
22 ma l'S), 
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(POLOGNE) 378 (47.5). 
L'enseignement public en Petite Pologne Orientale. 

La coexistence de deux t'aces et deux langues soulève en Galicie 
des problèmes ç',tLe peut seule ,'ésoudre la bonne volonté l'éciproque. 

PendanL les derniers mois ont paru dans une partie de la presse 
rulhène des Ol'licles <leslillés il. démontrer à toulle « monde civilisé )) 
l'infamie de faulol'llé sco:nire polonaise en train d'anéanlir l'ensei­
gnement scolaire ruthène en Pelile Pologne Orientale. 

01', dans tout le territoire des lrois palalinats orientaux, depuis 
le l

or 
novembre 1918 jusqu'à aujourd'hui, on n'a changé la langue 

ruthène en polonaise que dans quinze écoles primaires à la suite 
des voles des ConseiJs Communaux, approuvés pal' les autorités 
ad minis Ira tives, en parf<ül accord avec les lois en vigueur. Les auto­
riLés scolaines se sont opposées toules les fois qu'on essayait de 
changer illégalement la langue d'une école. 

Ensuite, dans l'Académie de Leopo~ il y avaü, en janviel' 1922, 
2.42G écoles rulhènes ; en 'Compamison avec 1911-12, les écoles l'l]­

thènes e sont accrues de 6, c'est-à-dire que l'Elat polonais a plus 
que réparé Ioules les perles de J'enseignemenl sco~ajre rut.hène cau­
sées pm' la gl'ande guerre et les guert'es de 1918-20. 

L'accroissement des écoles polonaises ne se fnit pas aux dépens des 
éco:es rulltènes, comme le résultat d'Ille propagande entrepl'ise 
par J'ELal. Ln cause de celle augmentation est, sans aucun doute, 
dans le niveau plus haut de ci\'i.lisalion de la population polo­
naise, et les aulol'ilés polonaises n'empêcl1ent nullement le peuple 
ruthène d'org~nisel' et cl'enlreteuÏl' des écoles privées dont l'existence 
et le développement dépendent de l'initiative, de la générosité privée, 
individuelle ou collective. 

Il est inévilable qu'une certaine quantité d'enfanls rothènes 
fréquente les écoles polouai es, mois absolument de même qu'.on 
tt'Ouve des enfants l)olona.is claus les écoles rulhènes, car les po­
pulations sont fOl'tcment mélangéefl. Ce fait ne peut cependant pa,> 
Nre considéré comme J'oPPl'ession de l'enseignement l'uthène. 

L'organisme des écoles pri.m~lÎres en Petite Pologne Ol'ienlaJe est 
exll'Cmement oomp;iquée. Et la vie réel'le est plus forte que lous les 
mots d'o l'dre hajneux d'une séparalion tolale des nationalités. Les 
deux naUons seront toujours forcé~ de c.hercher des moyens de 
vivre et de coopél'er e.n bonne entenle mutuelle. 

(Stnnislas SOlJinski, Cumleur de J',\ca<1émie de Léopold, (( L'en ei­
gnemont public en PeUte Pologne Ol'ientnle, au point de vue na­
tional. )) Un \'01. 1923). 
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(POLOG:\r~\ 378 (47.5). 
Le cinquantenaire de l'Académie des Sciences de Cracovie. 

Cet te institution a grandement contdoué à assurer le m aintien de 
la pel'sonnali/é de la nation polo ~ (l ise pendant les longu.es années de 
domina/ion étrangère. 

L'Académie ùes Sciencl}s ~Ie Cl'aco\Ïe \ a célébrer c·e lle année le 
cinquan tième annÏ\"ersaire ùe sn fondation. Le déve loppement de 
ce lle institution, d'ailleurs iùhoI'ÏI'UX, n'a été Ilossible que grl!ce à 
un certain l'égimc de fa, coll' ùo nt jouissait la pn!'lie de la Pù­
log ne dévo:ue t\ L\ utrichc. r.1't!C inst;lution dérive de la Il Société 
des Sciences de Cracovie" qui nvn it été fondée en 1816 par lcs pro­
fesscurs de la ville libre de Crncovie en sc basant sur le modè:e 
d'une Société analogue qui existdit déjà à Varsovie. TIallachée dès 
son début Ù l'LTni\'crsilé, clic suhit dans la suite une série de trans­
formation:> dont la plus importante eut lieu en 1818 :orsqu'cile fut 
scindée en deux organisations distinctes, la section académique pl'O­
prement dite qui avait pour obje t de poursuivre des travau'x stric­
tement scientific!ues, et la section (l'enscignement, chargée dc s'occu­
per spéciulement des écoles primaires. La seconde ccssa bientôt 
de !tlire partie de la Société ùes Sciences, 

Ses ressourccs, asscz restl'l'Întc~, étaient exclusivement formées par 
les cotisations dcs membres. l'éanmoins, elle publiait tous les ans 
plusieuI1:l ou\'t'uges impol'lnnts. LI' 2 mai ]871, unc lettre au tographe 
de l'elllpcl'eur fixa Ips bases de la transformation dc la Société en 
Académie des Scienccs. En 18ï2, lc frè l' de l'cmpereur François­
Jose ph fllt nommé protpcfeUl' de cc llr institution scientifique ct les 
premières élcctions des \l1elllhrl's dE' L\cadémie, tous choisis au scin 
de l'ancienne Société des Scil'IlCes. eurent licu. 

Les statu ts de ]8ï2 n'ont snbi qu'une légèrr mod ification en 1919, 
lorsque , par décret du chef de 1 Etat polonais, l'existencc de l'Aca­
démic des Sciences fut offiCiel,ement confirmée. Elle continuait li. 
comprendre tl'Ois seclions : lcttr's, h,stoire ct philosophie; mathé­
ma tiques lml'es ; scirn,'cs natm l'Iles, géographie et médecinr. 

Avec le' l'établissement dr l'Elat polonais, l'Académie de r.rn"t)· 
vic os t de\'cnue lc royer dc tOll te la sciencc polomlise ; son l'ùle 
cst appclé à devenir hien plus considérable; ct ol:e entre, au seuil 
de son cinquan tenail'r, dans Hl1f phase nonveJlr de son exislence, 
qui sem aussi riche en lauriers que les cinquante années passées 
sous la domination étl'angère opt été riches en sacrifices. 

(Paul Klcczkowski. Il Le cinquantcnaire de l'Académie des Scien­
ces dc Cmcovie ", La Pologne, 15 juin). 
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LES LOIS DOIVENT ÉVOLUER POUR S'ADAPTER 
AUX CONDITIONS DE L'EXISTENCE MODERNE 

(ROYAlJ~IE-U1iI ) 347.7 (42) 
Le régime des Sociétés Anonymes en Angleterre. 

Les principes du droit anglais étant essentiellement c/illérents de 
ceux du droit [tançai's, Les Sociétés anonymes anglaises onL un' 
régime dillérenL du nôtre eL qu'il est intéressant de connaître. 

Quelques différences juridiques expliquent la différence des régi­
mes français e t anglais: - 1°) En droit anglais, la saisine n'existe 
pas; les héd tiers doiven L loujours ~lre envoyés en possession par 
la Cour; il est donc impossible d'échapper aux droits de succession 
en dissimulanl au fisc Les titres au porteur. - 2°) Le droit anglais 
admet la division de la propriété enlre un pl'opriétaire apparent 
(trusLee) ct un propriélaire réel. - 3°) L'income-l.nx esl perçu sur 
celui qui paie les coupons et au taux maximum, quiLLe pour le 
contribuable il réclamer le trop perçu s'il y a lieu. 

Le régime des valeurs mobilières est fixé par le " Comparues 
Act. 1908 ». Les titres peuvent Nre nominalifs ou au porleur : en 
général les acLions sont nominali\'es et les obligations au porLeur. 

En dehors des Sociétés régies par le " Companies Act H, il existe 
quelques aulres sociétés, créées, soit par un Acte du P.arlement 
(Banque d'Anglelerre, 1690 ; grandes compagnies de chemins de fer), 
soit pal' une chartre royale (Cie de la Baie d'Hudson, 1670; Banque 
d'Irlande, 1783) ; régies par les dispositions de l'acle qui les crée, 
elles ont leur droit parliculiel'. 

Au point de vue pratique, on distingue les v~leurs que peuvent, 
d'après le « Tl'uslee Act)) de 1893, acquérir les trustees, mandataires, 
chargés d'administrer la fol'lune d'autrui: fonds d'Etals britanni-
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que s, actions des Banques d'Angleterrc ct d'Irlande, fonds colo­
nia,-!x el toutes autrcs ntlems aU'oris{es par la Cour. 

a) Arlion nomina/icrs. - Le transfert est génrl'olement effcctué 
par (( deed ", aele solennel sigré, scellé et délivré en présenoe de 
témoins. Le transfcrt est Irnnsmis fi la Société qui J'enI1cgistre. 

b) , Ietions ai l portl'l/r. - Tmflsfert pO l' simp:c Imdilion. 
c) Emploi de IIOI/lÎlll'rS, - Ln p lupart des actions de sociétés 

anglaisrs sont nmnillulives. POUl' obyier aux inconyélllenfs résul­
tanl dl' ce lle fOl'n1<' Ilolllin,lli\'e, !I11 fi J'CCOIlI'!:' géné rolcmenl il un 
procédé que pennettl'nt ~"s di3positions des lois anglaises sur la 
divisioll de la propriéll'. ,,'csl,,\,dire qne l'on fnil enregistrcl' dans 
les regislr.es de la. sodélt\ 11011 pas le propriétaire réel, mais un 
propriétaire nppllJ'cn t (nomince 0 trus ce) qui, au point de vue de la 
société est scul pro] r ie'laü1e. La propriété de l'aclion est divisée: 
la propriété légale ou apparrJ) l' (let(ol ownership) est conférée 
à un lrustce, landis tlue le " domaine uti1c " (henc flcia l owncrshlp) 
appartient au ces tni lJue trI/st 011 bénéflcia irc. Seu l, le truslee -est 
imma triculé sur]r. lÏ\'I'es de ln société, Le propriétaire apparent 
est donc Tcsponsable pl'l'ROnllrllep1ent des v·orSl'lncnls non appelés, 
auf recours con Ire le ('cslHi qUI! Irusl. Ce drrnier a un recaurs 

con tre son mandntllil'e. L'u' 1ge s est Uabli de confie r ces fonctions 
de mandataires aux bnli/lueR, 

d) Ilryime liscal dl's l'CI{CUTS tII',{,i li(\res. - Les socié tés il lem créa­
tion, doivenl au Jl10mellt dl' :eul' enregistrement payer des droits de 
timlH'es ca]cu:és sm le tnonlnnt du capitn l norninnl. (1 %). 

e) impùl sur {l'S IiIr( s. - Les lran.:.fcl'ls sont somu1s ù un droit 
ad v alOTcm calculé ù'après III montant de la \'enle sur la base de 
1 %. Les ti tres nu porI l'ur dai\'ent payér un droit l'gui il Irais fois le 
droit de transfert calculé SUI': voleur nominale. 

f) I mpôt sur lc.~ ()1){·rati()I1.~ dl' Hour:e. - Chaqur conlrnt concer­
nanlla vente ou rachat lie litres (lait êlre timhré suivant un tarif qui, 
de 6 pence pour une tl'onslctior ne t 5 ;) ;t 100 a tteinl ,f, l pour 
une tt'1lDsaction de t 20.000 et Gu-dessus. 

g) I mp6f sur /(' l'l'l't'ml otl income ta.r, - Chaque personne ou 
société payant des coupons ou Jes dhidendes est responsable à 
l'égard du fisc dll p:üC'mcnl de l'I neorne tax. Celui,ci est toujours 
calcu\é au taux maximum, rnt j" l'actionnaire reçoit un certificat 
constalant que l'Tncome lax a été déduit. ,\ l'aide de celui-ci il peut 
se faire rembour .. el' par les agents du fisc, intégralement s'il n'est 
pas SOUmlS il l'impôt sur le rCyen ll, partiellement s 'il fi droit à un 
dégrèvement sur le taux maximum. 

(A.A., .... , (( Le régime des ''lIeurs mobilières et des Sociétés 
a nonymes en ,\ngleterrc ", L'Rem omi.r l\-ouvelle, l\Jai), 
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L ES L OIS DOiVENT É V OLUER AVEC L ES MŒURS 

(CAt;ADA) 342 (71) 
La protection de l'enfance dans l'Etat de Manitoba. 

Les m(lmrs sunt muills dures pOlll' las enfants Tlaltlrets et tes 
lois ont été modifiées pour les l/Iiell,r protëaer. 

Le :-'lanitobn a ,"oté, en 1922, une loi de proteclion ue renIance dans 
laquelle sont coordonnés les buts \ isés par cliverses autres lois 
précédeutes et dont l"administmtion était confiée aux divers dépar­
toments. Toute la législation relativü aux enfauts se trouve réunie 
dans la loi de protection de l'enfance et la loi des enfants délinquants. 

La première part.ie de la loi étnbliL la création d'un département 
de protection publique, présidé par le ministre de la Protection 
publique. Ln deuxième partie est consacrée aux tribunaux pour 
enfants; cne preJ1d certaines mesures complémentaires de celles 
qui existaient déià pour la nomination des délégués et la création 
d'un home de détention. La lroisième parUe traite des ,enfanls mora­
lement abandonnés. 

La quatrième padie est un rétabli sement de la. loi sur les enfants 
illégilimes; son but est de protéger ln mère non mariée et son enfant 
et de lem faire obtenir justice. La mère a le droit de portc>r plainte 
devant un magistrat en établjssant 1eR faits et en indiquant. le nom 
du père présumé qui peut alors être cité deV[Ult le magistrat et 
l'equis de fournir un cautionnement ; si le cautionnement n'est pas 
fourni, il peut être mis en pl'ison jusqu'à la naissance de J'enfan t. 
Dès qu'il se peul après l'accouchement, le pène et la mère sont con­
frontés devant le magistrat; si celui-ci estime qu~ l'accusé est le 
pène de l'enfant, il peut lui ordonner de payer les frais d'hospitali­
sation de la mère et les frais ù'enlerrement de l'enfant si celui-ci 
est décédé, ou, s'il est YÎvant, de lui sCI'\'il' une pension d'entretien 
en rapport avec ses moyens. Si aucune ordonnance n'est rendue 
contre le père, il a Ile droit de réclamer Il. la personne qui l'a accusé 
le remboursement de ses ûrais de défense. Si rnccus~ peut prouver 
que plusieurs hommes avaient des rapports avec la mère au moment 
de la conception, ils échappent tous il. la responsabilité. 

Les sept autres par ties de la loi traitent des sujets suivants: les 
enfants faibles cl'esprit et mcnLalement déficients; les enfants estro­
piés ou autrement handica.pés; les enfants immigrants; J'établisse­
ment d'organismes de protecLion de l'enfl.lJlce; les adoptions d'en­
fants ; la garde des enfants. 

(II La loi de protection de l'enfance dans le l\Ianitoba n, 1922, Bul­
Lel in I ntemalional de la Prolecl'ion de l'EnJance., 30 juin). 
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(ETATS- ~IS) 343.2 (73) 

L'Etat de Louisiane possède une prison modèle. 

L'emprisonnement doit, dans la mesure du possible, remettre les. 
délinquants dans le droit chemin et en laire des /tommes utiles à 
La société. Mais cela n'est pas toujours tacile ; et la pl'ison que l'on 
nous décrit ne serait-elle pas celle de l' Ile d'Utopie ? 

L'Elat de la Louisiane se vante de posséder la prison la plus 
remarquable de L\mél'ique du ord,' l'aie « prison de luxe n. Bâti 
sur :es bords du :\lississipi, entouré de trois cô tés par de hautes 
digues, de l'autre par de grnclCUSCt coUmes, et au milieu cl'immenses 
espaces cullivés eL habités, rétablissement pénitentiaire d'I\'lg.):a se 
dresse à 40 milles au l'\ol'd de I3à on Rouge, la capitale ùe l,l Lo .... i· 
siane. Le but de ce t étubli '5semcnl n'est pas de punir les criminels, 
mais de faiTe d'eux des horr,me::l. Pour a tteindre ce bul, on donne 
toule liberté a ux convicts qui se conduisent bien ct sont désireux 
dé trava,iller; les plus capab)es sont même chargés de surveiller 
et de dit'iger les aut res. POUl' l.GOO hommes emprisonnés à Angola, 
il y a seulement 11 gardiens rétribués ct on n'a pas eu d'évasion 
depuis de longues années. De plus, si incroyable que ceci paraisse, 
pas de ce]ules, pas de barres, Til'> de hautes murailles, pas de ver­
mine, ni d'uniforme, ni de figul'cs pâles. Tout ceci est lïndice d'un 
changement radical. Anmt 1901, les prisonniers d'Elal, loués aux 
compagni es ou aux pt'opriétuires de planta tions, étaienl mal nour­
ris cl brutalisés. EL ce.a posu le problème de l'emprisonne­
menl : la Caroline du Sud, ln G(~orgi , l'Alubama et la Louisiane 
décidèrent de fai re trnvaiJ.cl' les ronvicls dans les entreprises publi­
ques, sous le co~tl'ôle de l'Elut; de sorte que, pendant les J5 années 
qui suivirent, la Louisiane s'endetla lourdement pour organiser le 
service de sw'yeillance. En 1916 le service fut de nouveau changé, 
les Chambres décidèrent la {'onstruclion d'une vaste prison d'Etat. 
Le gouverneur Parker, un hommo intelligent et bon, plit la direction 
de l'organisa tion nouvelle. Au bout de 6 mois, il n'avait plus besoin 
que de 25 gardiens rétl'ibués (au lien de 150) ; le8 hommes étaient 
séparés en quartiers, un emploi du Lemps était établi, les femmes 
avaienl leur camp distinct, des médeoins compétents et des ingé­
nieurs capables étaient attachés à l'institution. Aujourd'hui les plan­
tabions de la prison sont les plus vastes de tout le Sud; l'établis' 
sement se suffit; il a 3.000 bœufs ou vacnes, 387 mulets, 200 chevaux 
et 20.000 volailles; en 1921 il a 1- 'oduit 6.000.000 de livres de SUCle 
granulé et 1.000.000 de livres de sucre en pain. 

C'est pour l'instant, une expénence unique au monde. 

('( Une prison moderne dans la Louisiane n, Literarlj Diaesl, 21 juin). 
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EN FRANCE, LA NATALITÉ EST LA PREMIÈRE 
DES QUESTIONS NATIONALES 

(GÉNÉRALITÉS) 

Religion et natalité. 
300 (''C) 

La civilisation n'exclut la natalité que lorsque la loi morale n'agit 
plus. 

Si l'on classait les divers pays d'Europe par ordre décroissant de 
natalité, il ne serait peut-être pas difficile d'inscrire en r egard le 
degré de leur foi religieuse, ainsi que le degré d'in's lruction du 
peuple en général. PoUt' lous les peup:es, le livre de base est le 
même, mais les résultats sont différenls, selon que les préceptes sonL 
suivis mollement, voire pas du tout, ou avec ardeur et conviction. 

Le progrès moral ne marcllc pas de pair avec le progrès maté­
riel. Les Ârabes sont fort civilisés et fort moraux, bien qu'ils ne sa­
chent pas construire encore un téléphone ni un avion. Ce n'est pas 
dans lc monde musulman qu'on a élé ob:igé de faire des lois sur 
la recherche de la paternité. Le Coran est la cause directe de la 
famille nomLreuse, CIe la forle nalalilé. Toutes les fois que la Dible 
a été respectée, e:le a donné les mêmes résultals. 

On a souven L recherché les causes de décroissance de nolre nata­
lité, mais la plupart des au teurs semblen t avoir montré quelque 
limidilé à parler du facteur religieux. Ils ont peuL-être oublié que 
les di verses civilisa Lions connues confondent leurs origines mêmes 
avec celles de leurs l'eligions respectives, à tel point que l'on r ('ut 
dit'e que les religions sont le fondement même des civilisations. 

(Dr René MarLial. cc L'influence de la religion sur la natalité )), 
Parlement et Opinion, '5 juin). 
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(FM 'CE) 300 (4.4,). 

La dépopulation de la France. 

Médit ons la paro le de Mussolini : « Les peu pics qui monlent ont­
i ls des droits .st/ /' les peuplcs <JIll déclinent? )) 

Que fuisons-nous en fuer (le ) Jn1uiétanlr diminution de la " ito.Jité 
na tionale ? 

Hien, ou si peu de chosr, q IL' CI Il ne vaut pus la peine d'en pa r:er. 
Cepcudullt, le j j oc tL lin 1 U 1 U, l<mJis qu'on Ji ,cutall le LnlÏlé de 

paix, ['organisateur de la victoire, Cie nenceuu décluruit a u Sénut : 
« J'ai Ilne autre l'l'C'lmnIMd,,til. à fL 're : le traité ne por te pas 
que lu Francc s'engagr à Il\ IiI' bNlUlÙUP (l'cHfan ts, mais c'est lu 
première chose qu i: a'lnHt fallu y in~cril'e. Cal' si la France n'a 
pas de fam illrs nonll'I'Ll','l"', \'P lS aurez beau prenc11'e lous les 
canons de l'_\llcmagnc, "uus LlIJ 'C'7, l'cau faire tant cc qu'il \"ous 
plniru : la Fll11CC' Sl'I'fl lI' cl le r "ri' (l'I '~l n'y aura plus de Fran­
çais. )) 

Il fnll<lrf'it, pOUl' ('Ilr'l) li' l, S grc !IÙ fléau qui ni! janwis me­
nacé ln 1'1 ù'1cr, l'rendre' li'" III Hl 'ps (nergique!', didntoriales . Com­
mr it y Il 128 (liS, la Patll' '.,1 'n dnnger, :\ /niR ce qui la menace, 
ce n'est pas l'cnllL'mi c.u riel OI., ,'r'it 'ion impuissance en fuce du 
fléa u qu'est la bnisRe dl' >;1 na dl' "'. 

Le fI"nu de Ill. ùo" lopl..la'lUn n l, :nis:;è indifférenfs t 
Le Parlement e"t compos \ d ... ns <;il ma~e,Jre padie, d'hommes sans 

enfanls ou ayant senlclI\rr t \ln ,lU deux enfants, qui ne font r ien 
pOUl' Ir5 familles nomhl'E u!') ,!') lue dlerrner qurlq nes primes iJI u­
soires ou riùicu'es, quand . n'. (' lornent p<ls il octroyer une n'é­
(hillr aux l,t'f{, cie [tll III,' f\~.tr; 5 (T dr.ts et plus ! 

Ce ne sont pas quelq l'., orix de \'t'du à des fan' illes no"cessi­
teusrs qu i airlt>rcrt la Frnn 'e ''l. f{ mO'1ter le courant qui la conduit il. 
l'ablme. 

Il faut raire unE J'(\c,IJ on lI" s le>; mœurs rl dans la politique 
fmnçaisrs. Sine n, lJllr n II ; li' \ oulions ou non, PI1 ,"ertu du prin­
cipe qui. 'affirme!"l "Il.! lU' O'lr da\ anlagC', que les peupleR n'on t 
droit Sllr ln ture qu'à;" )")(, (jl"ils p··uvent o('cnprr, ap!'ès nvoir 
connu 5 imasions en un ri'c r, .01lS en connallrons d'autres dnns 
quelq\1f's années, qui [b l !'0nt '\ la "olonisati( n èc la France par 
les pellples plus jeunrs pt plu'! plo'ifiques. 

La dépopr.lalion tUl'fn ln F!'an"c si I~ peuple frança is n'y remé(lia 
pas sans tardrr en ohl'<::I'[ lt Sl'S hommes pol itiques e t ses diri­
geanls ,,\ nvoir une polilJ plr cl' 1,\ m t'11Hé. 

(Sainl-Albin, ,La déporu'ation de l'l France ll, La Pensée Fran­
ç aise, 28 juin), 
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LE ROLE DE L'INTELLIGENCE RESTE PRÉDOMINANT 
DANS LA SOCIÉTÉ 

(GÉNÉRALlTÉS ) 301 ("'l, 
L'Esperanto donne des ailes à la pensée, 

La Foire internationale d'échalilillons de Paris avait consacré un 
stand à l'Espe1'allto, et l'on 'IJ distribuait, entre autres, une urochure 
de propagande destinée aux publicistes, aux hommes cie letlTes et 
aux oTateurs, 

Les publicistes, les hommes de letlres, les orateurs, tous ceux qui 
extériorisent leur pensée par la plume ou par la purole, devraienl 
êlre les pnrtisans les plus enthousiastes de l'Esperanto. 

Si <:etle langue était uni versellemenl adoptée pOUl' les relations 
inlernationales, ils pourraient s'en servir pour faire connaHre leurs 
idées dans le monde enliel' aussi racLement qu'ils le font main­
tenant dans leur pays en employant leur langue nationale. 

L'Esperanto donnerait des ailes à leur pensée pour franchir les 
frontières qui l'arrêtent aujourd'hui. Un livre, un journal, une pièce 
de thétttre pourraient impressionner, émouvoir, charmer des mil­
lions d'esprits de toutes les nations. Un orateur pourrait parcourÏ!' 
le monde en ll'Ouyant partout un pub:ic qui le comprendrnit. 

Celle pel'spective est tellemenl belle, si riche de conséquences 
d'une incalculable portée, qu'on se demande comment il se rail que 
des hommes qui, par profession, doivent êlre acquis aux idées nou­
\'elles, el s'intéresser aux mouvements intellectuels où s'élabore 
l'avenir, restent encore pour le plus grand nombre hostiles ou scep­
tiques à l'égard de l'Esperanto. 

Celle attitude ne peut provenir que de ce qu'ils ne se placent pas 
au point de vue duquel il leur faudrait regarder eelle question, el 
de l'ignol'Unce où i:s se trouvent de son élat actuel. 

Nous sommes persuadés qu'ils changeraient d'avis si, consenlant 
à se dégager pour un inslant de leurs idées préconçues, ils vou­
laient bien faire le petit effort de se renseigner. 

Nous n'avons ici d'au tre but que de leur facililer celte enquNe. 
Si nous tenons Ù les convnincre, c'est qu'ils disposent de moyens 
puissants pour agir sur l'opinion publique, et que, le jour Olt il les 
me tlront au service de l'Esperanto, le grand progrès à la réalisa­
tion duquel nous IraYaÎlIons deviendra rapidement un fait ac· 
compli. 

(Rollel de l'Is:e, Président de la Société Française pour lu Propa­
gation de l'Esperanto. « Des ailes pour la pensée... par l'Espe­
ranlo lI. Une broch. Paris, 1923). 
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(GÉNÉnALITÉs) . 307 ("'). 
Français et Esperanto. 

M . L éon Bérard, dans Ille lell re reprocluite par le Temps du 17 
mai, reproche li la Ligue des Droils de l'homlIIe Il de prendre si 
vivement parti pour une cause, ' celle de l'Esperanto) , qui implique 
la régression de la lallgue frança se )l . Il es t i lltéressant de mettre 
en regard la sit uation rrelle ct les COllc/usions qu'en tirent chacun 
de lell7' c6té les Unil'ersitairrs cl les Espérantistes. 

1. - E.rposé de .11. Lllclwire, Inspecteur gé né1'al de l'I llstruction 
pub lique. - Actuellement, pour commencer par le boui du monde, 
J'anglais déjà prééminellt au Japon - où le fmnçais n 'occupe à ses 
côlés qu'une pelite plo ce, est en lroin d'envohir la Chine, où ce­
pendant :e français aurait étl' préféré. Ne parlons pas des posses­
sions anglaises. Les Hindclls youdmient bien apprendre le français, 
mais comment faire? dans nos possessions de l'Inde, nous-mêmes 
leU!' apprenons J'nnglais. En ,\ 'llé r'ique, le français, toujours très 
coté, est cependant fortement concurrencé par l'espagnol aux Etats­
Unis, el n'a cedes pas fait dans ce grand pays les progrès qu'on 
aurait pu espérer après le grand élan de confiance et d'amitié qui 
nva it porté les :\méricains vers ous. Dans les Etats de J'Amérique 
du Sud, J'anglais flous combal durement, et nos ga ins ne sont rien 
en comparaison des siens. 

En Europe ? le ,français semble a \ oir fuit ({urlq \1 es progrès en 
Gl'ande-Bl'etagne, mais si lents, Iila:gré des efforls mérHoil'es faits 
des deux côtés! Parlout aillel ll's, bais~e. Baissr en Russie ù cause 
de la Révolution; baisse en .\!1emngne à cause de la. guerre ... et de 
la paix ; ba isse en TUI'I(ui,> l't (n Grèce il cause du nationalisme ; 
ba isse cn Bulgarie, I1olllnall1r, JJongrie, à ca use du change; léger 
rrcul en Ita:ie ; pas dl' pl'O!.(rès nlltnbles en Espagne : mau\'aise situa­
lion dans les pays baltiqtlPs, où nous som mrs concurrencés à la 
rois par l'allemand, le russe r t l'anglais. 

Il. - Conclusion de \1. Luchaire. - " Et c'est le moment que de 
naïfs Français choisissent pO\1r prôner l'EsperantO' )l . 

Ill. - Conclusion de la JUdaction de France Esperanto (juin). -
" El c'eslle moment que de naïfs Ï'rançais choisissenl pour s'opposer 
à l'adoption de l'Espemuto, qui, enlevant aux autres langues leur 
in térê l pratique, supprimcmit du mt'me coup la seule raison qu'ont 
les étrangers de préférer leur étude à celle du fra nçais. Il 

(Communication de l\1. Léon ~10issene\'. 
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1. - Statistiques mensuelles. 

B an ques ; Finan ces p ubliques; Disponibilités ; EmisslOns 

PAYS DI\'E RS. - Banques d'émission; Silualion sommaire . 
EaelÎsse Cirtulnlion Compte> ""r,,,is Créances Porl,leuili. AUD~es slll' 

mélalliqu. fiduciaire et dépôls pulie. surl'Rlat mompte val. mobil. 

Banq'ue de France (mill ions de francs) 
H)23 1 ~ jui ll et (1) 5.831 37 400 2.050 28.278 (2) 2.331 2.103 

3'1 mai 5 .830 36. 7~1 ~ . 13 1 27.65'1 (2) 2 . S~7 2. 130 
t992 ~9 j uin 5 .814 30.030 9.301 27 . 745 (2) 2.:f68 1\.1.5 
1921 :JO ju in 5.795 37.H~ 2.771 ~O. 202 (2) ':L99S C:1.910 
'1919 26 j uin 5.85:; H.H~ 3.36~ 97.090 (2) 1.061 -1.279 
1914 23 Ju ill et 4.744 5 .912 943 200 -1.541 739 

Banque d'Angleterre (millions de livres sterling) 
1923 4. jui ll et 
iIl29 2 1 Jui n 
1919 25 jui n 
iIl l4 23 jui ll e t 

127 ,0 1~7 ,0 123,8 0..,0 (3) 96,4 
128.9 '121,4 113,2 63.5 (3) 768 
87,8 78,3 137,7 105,2 (3) 80;8 
40 ,9 20,a 42,2 29,4 (3) n,6 

Banqu'e d'Italie (millions de lires) 

TOUl d. 
l'mompli 

5 
:; 
5 
6 
5 
3 1/9 

.\ 
3 1, 2 
5 
3 

1923 10 mai 963 19.470 1 . 405 6.050 ~~l 4 . 703 1.026 51 / 9. 
1929 10 mai 9aO 13 ~89 1.067 6.3 '18 4, 4.416 3.31'! 6 
1910 10 mai 893 Il.305 1.405 6.50C ~ 810 58~ 5 
1014 31 déc.. 1.104 1. 730 ~'\'5 586 115 b 

Banques de Rése7've Fédér . des Etats-Un is (m illions de dollars) 
~ 

1923 6 ju in. 3.108 ~.2;;0 Ln;; 
570 n 59~ '" 1/ 2 

10~~ 14 juin. 3.136 g.123 1 .856 770 5 397 .\. 1 / ~ 
1019 13 juin. 2 . 262 9.499 2 .386 1.828 5 .\Ii 4, 1 / ~ 
'Ioa 3 1 déc. ~68, ~ 16 263,8 11 5 

Banque du Reich Allemand (millions de marks) 
1913 30 juin '10 .903 (Si 'I7.'l01.U6 1 8.~0~.60~ 18 338. 177 (6) 8.304.60~ '188 549 18 

31 mai 15.785 (8 S .563 .nO 4 .410. 495 8.0~ 1. 005 (6) 4.0 14.694- 61. 030 18 
10~2 '15 ju in 1.023 1:;5.345 25.067 H1.90.\. (6) 3.755 00 5 
'10 19 15 j uin 1. 17!! 28.275 10.48a 90.058 (7) 10 5 
1014 23 jui llet 1.691 1.801 9;\4 751 14 '" 

(1) Dont 1 .864 mi ll io n s à l' é l ran''er. 
(9) Avances à l'I]; lat, y compris Bons du Trésor escom plés pour avances à des 60U­

varne m e nts étran~ers : 4.478 m illions au 1Cl j u ill e t ·1û~3. 
(3) Dettes de l'Elat; yaleurs sur J' Etat. (4) Avances au Trésor. (5) Valeu rs sur 

J'Etat. (6) Dons du Trésor escomptés. 
(7) En -l919 les Dons du Trésor cscom ptés ne sont pas d istingués du reste du porte· 

feui ll e dans les situatio ns hebdo m adaires de la n eicbsban k. 
(8) L'accroissement considérab le depuis mars dernier de r « encaisse mélall iq u e • 

tradui t exclusiyement l'afaux de la monnaie d 'alumi n ium réce mment émise. (Au 
30 juin 10~3 l' encaisse or est de 717 m ill ions de mark~ dont 140 déposé à l'élrange r). 

-141-



ta Docum en tation vivante 

Valeur comparée deI! billets en circulation aux cours des changes. 
éva lua tion en millions de 

FI'anc~ 
1Q~3 I~ juill e t. 

1 

1913 31 mai.. 
d F 10lQ ~u Ju in .. 

~. • rue •.. 'l9~ï 30 Juin . 
iUIU :W juin . . . 

, IGa 23 juillet. 
at'ande-BI'etagne 

i
· 1M3 .1 juillet. 

"qu. d'l ' gltt"re.. !O~~ 21 iU!" .. . 
1019 18 JUill .. . 
lPU 23 juillet. 

irtulaUOllidnti.ire 1 10~~ ~ i iu!II.'L 
10111. y"mpri. \ jO.~ .t JUill ., 

... 'c"e)' '01 s 1 Hl1ll 1/; JUill. '" ~... ,., .... ,. IOU 23 juillet 

Italie 

3, .\00 
31) ïl! 
~(j O:HJ 
:n I~~ 
311HI 
il Ol~ 

12ï,O 
121,4 
77. -; 
29,3 

41~,8 
415.~ 
4:!~,j 

29,:1 

~7'00 
311. 711 
30 (1,1\1 
3i _ ~~~ 
31.H~ 
r"IlH 

3 ;03 76,4t 
:IOM 51,18 
UIIIO 30,30 

ï:l1l ~~, ~i 

10.461 71l,U 
l() •• 7 ~L I~ 
10 ~;.~ 30,3'1 

j~O ~51~:! 

37.\00 O,3UIl II. 5;;i 
:JG,7U 0,3'1 Ill.~%O 
:16.0:1,) O,I:llJ 15, :;~O 
:;i.H~ O,ll; 15.5:W 
3L~.\! O,BOO ~7,5:)l 
5.91!! 1,000 5 , 91~ 

ILiO! 0,30!! 
G ~ 13 0,450 
2.:13I O,SO~ 

731l 1, 000 

31.6D~ 0, 30~ 
~I 2tiO 0,4;;0 
1=.67:, O,80~ 

739 I,OUO 

2.9!lP 
~. inti 
l.bÔIl 

no 
9,79i 
0.5U; 
8,5\5 

730 

11.5,,7 2.~30 
1 9.5~1) 2.418 
15 5:!0 t,90:> 
15.5302,097 
~7.55' 5.318 
~.91!:! I.IM 

118,0 579 
110,0 51[} 

74 1 SGI 
~O: ~ -143 

3~8, 3 1.891 
3ïU, 0 l,St!> 
338,8 t .G50 
20, Il tU 

{ 10~3 
,. , Hl:H 

"'qu. d liai" .... , l WH! 
10 mai .. 12 4~1l I~.no 0,73 
10 mai ... 13.4Su 131'\1 o,r.sl 
10 ma •.. , Il :IU:' 1130:. 0,t;o7 

0.1030,311 3.IM 
ï.l;:1ï 0,47~ 36\lU 
7 .5UO O,~~O 6.1;.7 
L 730 1,000 1 730 

3,104 509 
3.6!l11 71~ 

( 1914 
i,,"lnlioD fid.uriDiro j 19~3 

31 dec.... t 730 1 7->0 1,00 (Lloï 1 !l8 
L 730 33! 

lolnl. Y euw p,i. 10~~ 
iII.1s Tnlsor, H"qu" ' lOlO 

Naples ' I S"'I..... 10It 
P;lats-Unts 

~ 
1O~3 

anqnrs d. R!sm. 1\l~l 
~éllrdc .. . .. ... 1!l1O 

10a 

"tiBeal< " .t "I"t, f m~ 
U. S. N,I", ~al"'QaJ 1019 
D.ok NOl'sel...... 1\114 

Allemagne 

crclWnk .. , ..... . ) :~: 
1010 
lOf.\. 

ir<ul.tion (id" i.i" 
l,lai. ~ camp"' 

Ctijlel d. prit, 
Caille du Ii, ie;", 

1!l23 
1O~3 
1912 
1019 
101+ 

Changes . 

i~ aYrll . . 
15 avril. 
15 alnl.. 
31 dl'C .... 

IJ Juin .. . 
1\ Juiu .. . 

1;1 Juin, .. 
31 déc., , 
1" mai. .. 
1" Illai . 
1" mai.. 
31 dcc '. 

:10 juin ... 
31 mat. " 
t~ jUill, • 
15 juin", 
23 JuilleL, 
30 juin ... 
31 mai. .. 
15 juin ... 
15 Juin", 
31 Mc"" 

(le Parts su,': pair 
15 

juin 
101U 

Londres , .. , . , ... , . ~5,23 99,:1. 
New-york . . , ...... 5,18 6,3:1 

III (.",) ID Il;'0 0, j41l 
ln tIM') 10 llSO 0, ôlf5 
u ;,00 Il 500 0, 807 
3 aU3 3 .UJ 1,000 

2200 
2 I~:l 
~4~) 

in 

30"R 
• O~:I 
.\ 14\ 
2U~IJ 

1 {.(;: .. ; 15,48 
1O,IIU7 Il , ~~ 
I:! III" 6,33 

li:l 5,18 
20 ~~ H,S3 
20 R:lll 10, ~Il 
23 O~U H, OU 
13 "~ 5,18 

H.M7 o,au 5.001 
ILOb8 0,480 ;;,6 10 
IL70~ 0,86010. 1:)4 
3.503 l,Où 3.503 

31,S30 0,335 Il 65J 
2!.0~1:;IO'lr}OII0 \l9! 
j~.8JU 0,818 19.0~;) 

83 \,OOu 83 

58.Glli O,3~nlto.50~ 
43.600 0,4ï7 iO.8:IP 
~ù. 93U 0, !i55 ~:t. O~O 
13.b8~ 1,000' 13,88~ 

ti!9LDGI 21m.IGll 0,0001 t. no 0,315 515 
U63.1liO 10516.170 O,OOU~5 2.IU 0,341 no 
15~ .:U:. Hli ~I 0,tJ:ilJ5 5,670 o,";~ 2.5(17 
:!li ~75 :s4 œo 0, Ott) H. t3ï 0,818 11.56\ 

1.8\11 2 :1:1:' 1,935 ~,335 1,000 9.335 
nao.1.SDo 213GU!O 0,11001 Lï300,315 ,4; 
S.r.slOOIi 1O.:Ii.,UilOIO'O()U~; 21450,311 73! 
w5.(m;I~"a S71 0,0:165 G. Oto 0,4;'8/2.700 
~\l.t1i0 411.:W:J 0,50111 -IU.OSa O,SHs 16.348 
5,7~8 7.0a 1 235 7,07. 1,000 7,07~ 

5,000\ !l66 
5 610 i ,083 

10 . t:H 1. 056 
:Nua 693 

2 ,2502,250 
2,1239.123 
~,.O\! 9.400 

16 16 
3 9a8 3,058 
~.W3 4.023 
4 4. 4 4. ,IU 
2,680 2.680 

411 105 
~90 UO 

2. 104 501 
0.374 2.23'! 
LB91 451 

HI 105 
50~ 1H 

9.5130 533 
13.25! 3,155 
5',nS t. 36& 

\'alenrs ?C i parité du dollar 
t~ 

JUin 
1\191 

W.\l;) 
I~,l:l 

15 
juin 
Hl:!~ 

r,I',e,:J5 
Il.305 

30 
juin 
11/!3 

75,185 
i(i,:,mr.. 

1~ 15 15 30 
Juin juin jui n juin 
lUlU tU~1 10~:! 19~3 

95,~ 7i ,6 O~,~ 9~,O 
100,0 100,0 100,0 100,0 Italie . ........... 100 70 3,' O~ Id' ~ï,40 7MO 65,2 !!6.5 'tO,3 23,8 Es~agne ... , ....... 100 I~O 1(\~ t7H.~i) !t3U 103,1 67,5 Si,? 75,4 /10 lande .... , ..... 208,30 25~ t(I! H~ Hu,oU 104~ 9!l,1 Si,' ~I1,O !l7, 1 S uisse .. . .. . .. . . . , . 100 118 l'~ ~OO ·1 ~ 2 ~,I,O !!llO,50 06,9 8ï,3 987 91,8 Berl in .............. 1~3,.G III :l,U; 0,01 6,1 1,36 0,003 " ieune ... , 1051 2 1 ~ O,u::l O,v!:! t,O 0,0:1:' 0,007 

100 rl1lncs papier 81 ,S ,11,7 .taiS 31,5 

(t ) Co Le officieuse. 
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S t atis tique et Population 

Finances p ubliqu es. - F H.\ NCE . - R ecettes. - 1. Ressou l'ces 1101'­
mal es el p el'maJ'wnles 

È val. lJudg . \ I\ ecou vrements 

.Prce mois ma 5~~ 
Din'èrenrcs pOUl' 1023 ---------­lur i,',\, bud. sor rmnmm. 192. 

lure!jhlr.!w\ el tilDll rl! . 
tlpen:atlons de ~'ID;-S'-. 
lalrurs w,hilli:r(~ ..• 
Cbilfre J'a OIlrll .•• • • 

UuU-U"l .• 
Coa lrdilltiflRS inJir .. ' 
flllllrécs u!.JUÎ.IILS 1 ••• 

:lIerrs ..... , . 
r~jrDfL'- d piLfO!C •. . . 
Tllbilrs .•.•.• . .• . . 
l'o\ln ..... . . . 
Tiligrllpb' , ... . .. . . 
Til/ph"" .. .. .. . . 
flj\'c!'li. 
IlIIp',b 1-111' fI'HIIOW .• 

Co.tr, ~il·. H:liotl 
Aplu;en~fI'~ Urs rOl'~SI 

1.1l.-I~ .... . __ 
b'ilIai .. d. IllJL. ... 

TOTAL, . 

1. H~.OGO.Oou 
\1 \00.01'" 

~;5 :l1I001l1i 
\.0:1\1 3110.00iJ 

t-W).~ilU 000 
UI:I ~iJ() . 0(10 

I:H .\uO. 000 
1 ï:l.IOO.OOll 

:.4 ~OIJ.r 00 
6ï 1 :lOO. or JO 
:!S I 101l.(l00 
;. ~OO CIOO 

·!Il;l,(iOO.OI I!) 

H~. 300.000 

:.tl.81l0 1)00, 

1 

l.ll17. ::0U.OW l.lGO 100.000 + 18.\.300.00n + 
:tt.70U.OUO 7 tlOO.OOO + t:l.:!OU.('11i1 + 

~,~U ;,00 .0110 ·Ii 1 .IOUOOO + ït. ~OO.liOO + 
L 137. t;00 OUO l\~!l 000. OuO + 98 ;;00 000 + 

lliU.7UU (JOU 5!1: .. 0~O.ÛOO - 1:';' .-.UU.OIKI + 
I.JI,~.~OUOOO Il:lIS''Q.OOO + ~O;'.I/llI.OOU + 

':;.II\I\I.UtlO 7~ (IOO.O,IU 1- 4 r.UOOOlJ ..1-
~In.uoo 000 9:,t~liOUOOI"" 4f> ~1~).OO(J-
10:1.:·00.1100 s~.lou.\JtJ01 t- .8.7I1u .0001-
1;l\;'.ïlJO.uUU n:)'I.IOII.OO.O +- I:I.~OO 11/<0 +-
:lOl.1IJUliUO ~R:! ;'UO.UOO ~ ~3.OUO OIlU j.. 

~ï.nllO O()~ 7tlll!IQ.OOO + l!.HJU 000 + 
lt~300.UOO\ "0> 700.01'01"' Il.'01) 000 + 
I!~. tOu (1110 H' \1110 000 + 5.800:000 + 

J67-~OO . 000 
15.100 .000 
~:, 100.000 

~.8 800.000 
~.\ 700.000 
S.\.OaO.OOO 

100 . 000 
31 500.000 
i;;.IOO .OOO 
~ \1. :JOO . 000 
~() lIOO . OOO 
JI. JOO 000 
Hl.IiOO.OOO 
:J.î!OO.OOO 

l.:!JO.VIO.IIIIII 10:.\ sou OUOI + 
lU~.UUO 000· il ouO OOU 1-

:lï SOO 00) I!II 70,1.000 03.\100.000 
\ i . 1110 OuO 1 :H ~1Il!. 0110. - (1 • .\00 !IOli 1:. '!!lIO. 000 

~~,~ liOO. OUO 
:H .OUO.OOO 

S. ~ .. : .. ~OU .IIUO

I 
7. :lUl tlOl! .1'001 - ---- I:--r-",S:-,"=-, .--t;':'OO=-."'o-=-OO' 

11. J:/'SS{)l11'('('~ 1'.1:/'/']I//OIIi/l'l/e; 1'/ ]I/'Udlli,s dil'cl's. 

("Ir .• xlr iii,;!. de 1 
ülo.COO.OOd \ lIUI.30~ . OOO - ~55.ïOO.OCO gllt'rrt. . ... 

Il,,,t d'"drc Il pr"d. 
diHr.o . ....... . 

liquid.;1> 1"" .. . 
lUS :MJ oou ~ll r.O'I.OO!J 1 ;;~:. ~on 0110 -... 43.COO 000 - :II:! atl0.000 

\1;, .\10111 !JOll __ :.s :.110 iill() + 1l1\l .\00.000 

1'oTAC"' ... . 1. u~:, iOO 01J(J 1 1. 4~J. !JUO. 000 -- ol;'O .1lù0. 000 

Recettes des Départements et Communes. 
(;t'ntimes adtlit. 1 ïS~.IOO.OOO 1 

Dép"'nses. 
Compte ù'eillploi t1l'S credits budJctall'cs an ~I \lai t~23 cl au :ll ~Iai h:!:! 1. 

tXt: til!t': 1 ~13 : 5 prl'm,trs m~li! Eltrrl(~ 1 ~'! : a ~rPwlen mois ---------- ---.... Crl'dits 011\'f'rlS EulÎssiuns Créùils .JlIYl'rls Emissions 
1. Budget un1inaire cl Dèpcnscs f'xlr;\nrùinairc.s. 

l:J.r.I:l.l 0.0110 ~ H:>.:JlJOOOO 1\.~O~:).JD.OOO ~.j11:,OO.000 
1:II.lUO.OOIJ :r.ll"II) OuO 11'.s.Iù\J(IOIJ ~I 100.000 

1.tW. ~,)l1.1I\J() \l;l' . I.lU.OIJO 2.:1117.100.000 011:01.10.000 
:~(Jlj.:lll~).(jUV l:!l.IOO.OlhJ H:H,_sno.ouo ttt:!.iOU.OOO 
I\II.\IOU.OUO :l111.~liO.(IUO tl~U.~UUOoo :,;,~.~ou.OûO 
li ~OU.(""1 7 . ·\\111.000 ;'1.11110000 I~ ,,00.000 

1 i\1 RoO. uotr 3;'\1. 01111. 000 1. 3~8. 100 UIIO .\II. oon. 000 
11.1100.1100 1;'~OlJ.OOO ~l.ï,.l! (iOU 8.UOO.OOO 

71:1. :.ou. 000 5:!ï :100 UOO 1. 3;:,.\. ~Oll Il(.u :, HUlOO. 000 
:1 HOIl.lIlill :1. HOU. 000 ï .OOU 000 2 800.000 

~OH!lOO.OOO n21.~llO.UI)0 ~ \:.0400(01) 76' •. 100.0011 
1~1.~Ou.OOO ü;'.\OO.OOO ~15.ïOO 000 \l~ 700.00U 

:.tilu,lert! Iltp~D:ilS ordm .. 
t1t~ F!unl'ts t\ btV' HlrJ.JrJ 

Ullisbrt lIf~rUStl.r~11 
dl I~ (;uerrt 1 IUj" Hlr JrJ. 

lIilu.1 ru ~ UP(l(llSt~.; rJ:n .• 
d. la '1a,u (IIrp. t\ T.wrd •. 

'EDhllre (DtprDSI$ orJin .. 
.titi. Tu'i. pobliu ~ lll'p, u.lra.rJ .. 

P~t' ~ ) DéjH!nsl's ol"din .. 
tl Télégraphes 1 Ilip. "1", r j .. 

Aulrts ~ 1I~1"'l.btt ,rdia .. 
lImUihfl'5 (D~p. u.lraùrd .. 

TUTAl" ...... . 18. SH;. =UU. 000 il .. aü 300.000 20. ~OO . üUO. Ouo I\.(!\lï . :.00 .000 

Il. - Oudget des 11t.··f!cn,cs l'ccou\'Iables sur versements de l'Allemagne. 
1 i ni,t"re d." Fi n~lnccs (3) 

Ministère du nr~Îflus liL"rees .... . 
Aulres ~fiIlf~ll'reS ....... . 

'l'cHAlS, . . . . , .. 
----

:J .. \ 1: •. ~UO.OlJO 
~ U~I:lOll.()()O 

:i!ti. ;,llll 000 

lïOlii~IJO .000 

410 1100. om 
7W :OU.OUO 
2~:j .IOU . 000 

~. \lt!(l. IHKI .1100 
.~.II'I~. ~UU OttO 
t.3~0 100 .000 

1. 10:; ~OO.OOO lu. i7~.100.OOO 

711.100.000 
\.t:~1 700. OUO 

2~\1. 700,000 

~.5G BuO 000 

1 Les cr"dits l'l dépenses des cXf'l'cices clos ont été éliminés du )ll'ësent laLlcau. 
(>!) COTlll'fcDanlle Senice de la Delle 
(3 ServJce des Empmuts et des I)Cu,iolls ùe la gucrre. 
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La DocumentatJon vivante 

REICH ALLEMAND. - Année financière du l or avril 1923 au 31 mars 1924 
Situation de trésorerie au 20 juin 1923. 

Dépenses milli.rs d •• ,rt.. necelles millIers do mark. 

Im .. bl, dOl ~!pm,s g.ama'''tOl.I... ( 
ly,.mpri. " Urs pour l'n,caU •• d, Tr.iti) 
Det l, .. ",lid! •.. ................. 
I, lirit. d, 1. d.ll. n.twt •. ........ 

Coatrillut"lS, doums, ... pôt., t.ns. , . 
EmprUlt r • .,' .•. . , ..... , . •..... 

2.601 .0~5. 700 
2~·t uS t. 000 

;.3:i7.t2S.IOO 

- de la detl. "DiOIi/ée ....... . 

A, ... ; .. ,.,.t d, 1. d, n. O.lIl1t • .. , 
- ~. 1. d,ne ... "lidlt .. , .. ,. 

7. 7~tl.8~ t.300 
19.900 

Total des recelles . .. , iO.594.957.!l00 

\ aJouler : D,tt. , tw! (bons du Tris. m.mpt.) 

.1 20 jui. t923.......... . H.31>7.963.500 Cb.mi •• d, lor: 
rut .. , t Tllégr.: 3.23J.8~'-800 u 20 jot, 1922.0., .. , .... ~9u. 708.:oo 

Tolal des dépenses .. 10.5110:i7,900 
Nu t, - Au 30 juin t923, ID d, lt. flollante (Bou' du 

Trl>or ' It'empt" " t lDeDté. à 22,019,6 wiliJUrd, de DI" ••. 

G RANDE- BRETAGNE. Situation linancièr'e sommaire. 
_____ A.;.;n.::n~éo- ::lInanciè re 

i 922-1O~3 W2:H \)24 
DÉPE~SES du 1" ITrii Il 30 juiD 1922 dn 1" mil au 30 juin 1923 

Ii,m.torl. 
Service de la dette perpéluplle ... • . . 
Inlérèts de la delle de guerre .. . ... . 
Dépenses diverses ... ....... , 
Dépenses des Se rvices Publics .. 

Totaux ............... . 

HECETTES 
Douanes e l accise ... , . ...... . 
l ncome-lax elc .... ,........ ., ... 
I mp6ls sur bpnénces exceptionnels, 
Au tres recelles .. .... , . ..... , ........ ,. 

i07.165.000 

3 .\30.000 
!l 1.1)2;;,000 

20~.5~0.000 -

us . 047 . 000 
b7.433.000 

0:) •. 000 
08. 7~0 .000 

l i28.51~.000 

3 8tiOOOO 
!S2.03:1 000 

214.4t4000 

68 767 .000 
57.248.000 

60 .!l8i . 000 
Totaux .. , ....... ... ,. ......... 105.iM .000 IlS, .CIJ~.OOO 

E xcédent de Di!pellSt's . .... ,. au30julO 1922.. i O,3GO.OOO.u 30 juin 1923, 27.41~.000 

ETATS-l'NIS. - Budget fédéral. Année financière commençant le 1er juil. 
milUers dol" .. tOmei. 

-~ Dépenses 1922-1913 192t-Im 

milliers d.lI", 10 mei, - ---.... .---..-
Rece lles 19H-19t3 1921-192% 

Dépenses générales., . 1.0~;'.0:;8 1. i!l5 '19·1 
IDt'rêl .. ln~erlissem .. 1 d. I,ddl. t. IO~. 23~ 1.\5\ 808 
Depenses diverses..... 2·10.071 ~:H. 18\ 

Douanes . ......... . . . 450. 489 ~8~ 003 
Income .nd p rollls tax t.~6S.0()~ l.iB 997 
Aulres rece lles ...... t.43G.88:; t.\œ.793 

Tolaux 3.021 .3UI 3. t8\.\lSH To taux 3 .165.036 3. U9. 793 

Épargne et Disponibilités. 

FHANCE 

19t3 tin déc. 
-1 9i!) 

le.i'" oot. d'ip.rg. 1 
. ? hoir dl!5 dèposnnls 
. . \.818.000.000 

~.087,000 .OOO 
~!.3~1.000.000 
2 .• ;07 .000 000 

1!l~0 
102t 
t 9~~ fin Juillet. . 

- aoùt., 
sept .... 
octobre 
nov . .. . 
déc ... , 
Jan vier. 
février .. 
m a rs. , . . 
avril . .. . 
mai. ... . 
juin .... . 

~.\l~0.000.00() 
g.\lCO.OOOOOO 
!Ul80.000.000 
g,9EO.OOO.000 
3010.000.000 
3.060.000 000 
3 , ilO.ooO.OOO 
3.\50 000.000 
3.150 000 .000 
3.i50 .000.000 
3.170.000.000 

1 

C.i",. d·,p. orJ. (I l 

. hoir d!'~ dtpOluts 

4 .017 .000.000 
5.089 000.000 
5.7%.000,000 
6 88\ . 000 .000 
i .4nO.OOO.000 
7.f>l;Q.OOO.000 
7 .600.000.000 
7 . 7\0.000.000 
7 . 6\10.000 000 
7. i!li .000.000 
7.8;,0.000.000 
i .\ltO , 0(10. 000 
8 ,040.000 000 
8.0:,0.000.000 
S.tOO ,ooO.OOO 
8. WO,ooo. Ooo 

Cbiqurs pos laux 

Compt .. <o.ml • 

65t. 000,000 

75\.000.000 

1 

Gran,l" B.nqm (2) 

dépôt, à m, " mpl. cour. 

5 .700.000.000 
i2.i50.000.000 
13.:286.000.000 
13.353000.000 
i3. Mtl.OOO ,000 
i3.3GO.000.000 
i3.601 000.000 
i3.!l4GOOO;000 
13.538 000.000 
13 965.000.000 
H..ooO 000 000 
i3.86l.000.000 
i3. Ot3. 000. 000 
13.816.000.000 

II) Chiffres approximatifs. 
(2) Banques publiant un hilan mensuel: Comptot)· a'Escompte, C"i!dlt Lvonn.ais 

Société Gél1érale, Cddtt Inaust. ct Gommerc. Voir Economiste Ew·opéen. 
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Statistique et Population 

Compensations . - Virements en Banque . 

FI\ANCE. - C/lQmb,'c de 
COnllJCllsatian 

des Bw,qu ie/'S de /Jan's 

~ 
lOI:! "'y. mm. 1. 5:l0.000 000 
lQI9 6 .070.000.000 
10~0 13.lm .000.000 
19~1 -I3.!'30.000.000 
19:!~ juin ... Il .8;'6 000000 

jUill et. . 1:; .• 87.000.000 
aOllL ... 12 7!1ll.000.000 
sepl . . , 1~.58().000.000 
ocL .... Il .I~I.OOO 000 
n ov .. .. 18.7!)\.000 000 
dec .... 1". 7~5.000 000 

10~3 janvier !8 ~().I .OUII lH.O 
l'evrier. lS.!)!)' .oao OùO 
mars.,. ~O 370 000 000 

- av, il.. 18. ~,,~ 01l0.000 
- mai. .. . 16.00~.000.000 

Emissions. 

FHANCE ( 1) (m illions 
Aelions te 

lU,m.nl. de 
,.p,lal 

1013 mOl!DDe mtD~ut~e 47,1 
10~1 » ~8.0 

1 9~:! )l » 13.7 
10~~ juilleL ...... . 2:!,5 

aoul ..... ... 21 ·6 
seplemhre .. 14.7 
ol'lvu.e ..... 2~3,5 
noyelllhre .. 80,1 
drcembre ... 66. 

l P~:; jallvier. 10~,~ 

ANGLETERRE. -
Danl<el's Cleari110 House 

de Londres 

~ 
1013 mOl. hehdom. ~89.300.000 
1:»\0 ·\8 1.300.000 
10%0 660 . 500.000 
1I1~ 1 606. ~OO . 000 
10~~ juin 606.100.000 
- Juill. 701.800.000 
- aoùL 565.000.000 
- sept. 577.800.000 
- ocl. 658.000.000 
- nov . G30.000.000 
- drc. 001.200.000 

1 na janv. 0;,0. 7uO. 000 
- rév.. G96.500.000 
_ m :Lrs OOl.GOO 000 
_ M' ril 715 .. \00.000 
- mai. 039.500.060 

de francs) . 
Obllg.li ... A,lions Toloi des 

des IDcietés émissioRs 
Soliil,' u .. "UI' i/llOtl"ls 

96,5 76,3 ~19.9 

6~6.0 99.3 893.9 
1. 07;' .• 3~.0 1.181.1 

78,3 ~4.7 125,5 
41.1 29,7 92,~ 

57:1,2 12.7 000.6 
I;'S.3 46,3 448,1 
IOti,3 17,1 203.5 

1 ~26.8(2\ 51,0 1.314,6 
3.0S3,6(2 29,8 3.215.6 

S05.3 

ETATS- UNIS. -
Clca1'ino H o1tsc 
de New-Yo?'/. 
~ 

d ollars 
1913 moy. m,ns. 7.854.000.000 
1019 10.650.000. 000 
'19~0 20.261.000.000 
1021 16.19.~.000.000 
'1922 juin .... 20. 111. 000.000 

juill. ... 18.337 .000.000 
aou L. .. 16.938 .000.000 
sept. ... 17 .28;' .000. 000 
ocl. ., .. iO.GÜ8000.000 
nov .... 1? 3:J~.000.000 
d ~c ..... 18.8U9.000.000 

1923 janv ... 10 .• 78.000.000 
fev .... 16.78~ 000.000 

Dm de la 
Dé!. N.l el 
,ourllenn. 

1.89~.~ 
741,5 

411.7 
LOlO,9 

701.9 

2.6.~O,O 

mars .. Hl 7ti8.000 .000 
av riL .. 18 .010.000.000 
mai. .. . 10.212.000.000 

Ohli,. dda 
Di "'. 

Oblij.' lionl 
des t ,miDI 

NatlOn.l. ie Per 

18.0 267,2 
213.4-
31~,7 
188,7 

:1:3.7 
51,1 
134 . ~ 
347.4 

288.6 ~ fc\ riel' .. . .. , 161,0 580.·\ M,9 
TIl i.1rs . . ..••. . 11 ~ , 7 58,5 27,6 200.8 \ 9. 778 .0 
avri L ....... 165,6 2~~,5 3U,9 415,0 

mai ......... 216.5 302,1 51,5 570,1 

juin ......... 18~.8 2.04~ . 7(\!) 57.0 'US9.5 

GRANDE-8RETAGNE (m illiers de livres sterling). 

EmÎ5'lons d'I EmisslCll! d' hll3sions du Imissions d' 

Geu\eon,m.nl tl Enlrlpnm Cinq pormiers Gonvern,meot cl [nlrwis" 

Ann ees lIuDltip.htés pmi" Total mois muni,il3lil '. pri'!'s Total 

l n~2 459.2/8 1~5 7n 5 .~ .9a l 1923 118.46.~ 41. ~~~ 160.386 

H)~l 300.1:17 9~ 6U3 39~.800 19~9 3i9 .705 77. 3~9 420.104 

1920 18:!.6~6 297.62\ 481. 2;'0 19~1 59.038 50.255 '102.293 

101:3 85.281 16~.9jO 2~l!.237 1913 56.4.68 90.922 H, .3g0 

ALLEMAG NE (millions de marks). Cinq premiers m ois 19~0 
10~3 1~~ 1I0y. de 5 mois 

Augmen L. de ca.pi la l: indusL. eL banques. 68.035,0 1~ . 4S0.2 5.~68,S 3. 133.5 
Sol'Ï e lcs n ou \'e ll es par actio ns .. .......... 38.0\9,0 ~. 502, 1 1 .~89.0 ~87,5 
Obligalions . b:mpruuts ........ . ......... · 714.H3,~ (3) ~.508.7 2.50~,~ 613,0 

Totaux .. ..... ........... ... ..... . S~0.197.9 91.491,0 \).360.9 i.!34.,O 

(1) Valeurs nominales , - D'après le BlaleLin h'imestriel de la Statistique Géné/'ale 
de la F"ance Jusqu'a mars 1923, cbifTres calculés approxim a li ve m ent p:Lr nous 
après celle date. Le tableau n e comp re nd pas acliom d'apport ni inserlions au 
Bulletin des Annonces léyales d e litres déja ex islanLs a inLroduire sur le marc hé. 

(~) Credit Foncier: d ccembre t9~~. 600 millions. CrédiL National : Janvier 1023 . 
3 milliards; juin 1\)23 1J"évision, 2 milliards 

(3) y compris Emprunls publics e L emprunts es timés en marchandises. 
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Statistique et Population 

Travail; Reconstitution; Population, 
F R ANCE. Situation dans les offices publics de placement. 

Pl acements p .. daot l, semlli" 1I e1lon l à so lisl.ire 
~~-

napp.!'1 pBr .. m,iue du nombre des 
pl,e,weals BU1 d,m,. de! DOn "Iilf,ih~ 
~ 

JemaiDe à pour 1 semoine d'lRlld" o[ru 
bilSlDt le: de-weura 00 mOlus To14ux d'emplois d'emplois 

i920~6J u i n .. '10 .735 12.a3e 23.0i l Il.1l3i 9,010 
i9\!1 ~; Jui n . 10.~60 9.00G 19.550 24.118 6.318 
i92g 24 Juin.. 1'l.8~ 11.206 !!7. 158 Il.800 lU.085 
t923 2M avri l. 13.~8\ 13.618 ~6.903 9 .084 10.239 
- ~6 mai. . 12 .131 U.:l3l \'!U03 8.023 10.3:'0 
- 23 juin.. 13.080 14.311 27 .• ~1 9.1~~ 0.481 
- 30 Juin .. 13 .288 1\.4~3 97.811 8.739 9.4<l3 

res t ant à satisfaire: au 30 juin lIH3 

à une selllllle 
demeure Oil moias 
0,91 1,001 
O,H 0,37 
1,31 t,H 
1,37 1,40 
1.51 1,70 
1,13 1,;;7 
1,5~ l,GO 
a u !l6 m ai 19~3 

gmmhlt 
I,U5 
O,8i 
2,75 
2,77 
3,30 
3,00 
3,18. 

Déplll'l.de 1. Sei" A. lm déporl'm. 
~~ 

D!perl. d.ln Stiu Au lM iUpertr.m. 

ftltimeo tl et Imoul publi" ... . 
CeDitruelioDS wécu., lIlelIUur .. . 
1Janul. ct manœu1'l'es. 
Ilopl'1" d, Cowm,rct ,1 Bu .... ul 
1 nùusI rie du vê temen t. 
Agriculture ...... . .... . 
Services domestiques. 

bJ!mblt des "lns CMpes profus. 
Totaux . .... . .. . 

d,w.ndes o[m dr"lIld,s ,[rcs 
40a 83 4. 11 LOI ' I 
.\.~8 ~62 383 370 
40;; Hi 1.0~5 G60 
580 176 83t 'I~O 
~68 14a 

~a t L162 
388 3l! ;;85 ~.156 

Tons d!pnrlewlOls 
2.781 ~.8H 

8.739 0 .483 

~ ---------d,rn;rnd.. o[ru demODd,s o~m· 
317 100 .UO ~U3 
.2001 -"5 3 8 4-75 

I.HG 639-
564 
180 

08 
~75 

430 

035 155 

~;,{) 1.!!01 
57\) 2.361. 

Tous dépar:cmlDll 
!!.787 3.19= 
~ 10.359 

Fond. de c/!ômage (i). - Kombre de cbomeurs bénéflcaires d·allocalions. 
i!l20 nov. . . 6.5(1\ J9~1 aoùt.. 28.0(15 'IO~2 juillet. 6.0~7 19~3 janv. 2.0a 

~.813 
2.500 
!l.593 
~ !!09 
2.061 

- déc .... 39.5~~ sept .. 21.797 aOÎlt.. 4 3~5 l'cv ... 
10~1 janv .. 6306\! - octob. U.322 sept.. 3.074 mars. 

Jev .... 89.0~9 - nov ... 10.340 ocl... 9.G4\J a\'l'il. 
mars .. 91.!i25 - déc .... 10.03~ nov.. ~.6~8 mai.. 
avril.. 81.890 t92~ mars.. 8.4H déc. .. ~.614 juin .. 
mai ... 70.383 - avril.. 7 .861 
Juin ... .\.7.33 1 - mai... 5.207 
Jwllet. 33.73 1 - Jlun... 4 .968 

Principaux centres de fonctionnement des fonds de chômage: 
Chômeurs ---------------- Chômours --- ------au 26 ruai au 30 Juin au 26 mai au 30 juin 

1923 19~3 1923 IO~3 

Seine... ...... H3 3ûS n.-du-fihOne ... 380 3~7 
(don L à Paris). 1'1(0) (IG6) 

GRA:\DE- 13n E:TAGNE. Placement 

Période mm"U. 
bilsentl.: 

1920 7 mai.., . 
t02 1 6 mai .... 
In~ 8 mai. ... 
10~3 5 !lIars .. 

U avril. .. 
7 m ai .... 

U,mllld,s Offres ~ap flO rt 
d'ewl,lois d'emploIS l'iatem'nls d. d, ... ,1" phe. 

{1I'11Do! 1"'lme (lI"J'lU .IU lin 
JODr •• L) iouruaL) JOQllIJ.) offres d.mu." 
I I. WI 5.015 3 580 ~.2> O,3~t 
3~.577 3.3;0 2.781 9,88 0,085 
~7. 3~6 9.951 2 466 0,~7 0,000 
~1.0 1 4 3.a 17 !!.\)59 6,9~ 0,135 
~"Gà3 4 . 0~~ 3.308 6, 13 O,i37 
~3.900 3.003 3.207 6, t3 0, 137 

Cbôma"e. rm,euug. 
Assurance régale des cbimeun 

Nombre d'ayanl.s droillullJltJUt!ODS 4.11 lu 
..:, rMmage complet Irlde-uniou. 

1020 28 mal... 111.300 1,1 
19~ 1 27 mai. .. 2.100.700 ~t,5! 
1922 ~» mai.. , 1. 5U8.900 16,. 
193398 mars. 1. 303.500 1~,3 

30 av r il.. 1.261. 000 11,3 
- 21 mai... 1. 201.700 t1,a 

ALLEMAGNE. - Placement 

1930 avri l ... . 
19~ 1 avri l. .. . 
1 92~ avril. .. . 
t9l3 l'ev .... . 

- mars . . . . 
- avril. .. .. 

Nombre m ensuel 
--~ 

Dtu.des O~ru 
Q'emplois d'empl.is 
9~0 000 66~ . 000 

'1 039 .000 551. 000 
810.000 7~O.000 
851.500 338 700 

1 037.800 414.600 
1.1~~.4-00 4~3.300 

Plm.101s 
471.000 
406 000 
491.000 
23'\.500 
277.000 
~i .103 

H<Lpport 
desdell. detplsc. 
IUxotrm lUX dem. 
1,3\) 0,51 
1,89 0,39 
1,13 0,61 
2,51 0.~8 
9.50 0,~7 
~,7~ O,~U 

POOrclU lAr9' 
des ehiGiurI 

Sm-travail IlCOUrua dm Ir' Illd. 

1020 1" anil. 3~9.000 1,\) 
19~1 '1" mai.. 39; 000 3,0 
1n~ \" mai.. 69.000 0,0 
19~3 1" mars 19~.600 5,5 
- tu avril. 2H.800 5,7 
- i'· mai.. 2\)1.500 7,0 

(1) Sur 26 \ fonds de chôma.l(e const itués dont 31 fonds doparle'nentaux el 23~ 
munici paux, à la date du 5 Juillet 19!3, 6 fonds départementaux et 3i fond, munici­
llauX fonc LJ onnent. 
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La Documentation vivante 

Dom mag es de guerre cl Reconstitution des Ilégions IiLérées 

au 1" Juin 1923 . 

POPULATION 

r.,aI.ti.o Il lm... 4.690.183 
- peril. du [Ill 

d.Iogoerre. 2.615.116 
.dooll..... ~. 2ù(). ~é6 

SOL h.tlm. 

Dévas té......... 3.30a.6.0 
D.ha"",,' d. pl't'jeetiles. 3. Iii). n77 
glbarus! j. prajrcLiI . .. 

"!I, ... , el tran/bi... ~. 888.150 

Il An lTATIOKS 

Détruit es . . . ... .. . 
Endo m ma/(pes . . . 
Riparéu provisoirement . 

- déDni lIT.menl .. . 
ReeoDst!"tJi t:s eDli~rl!meDL. 

3~7. lOi 
0:16. Hi;, 
181.\09 
218 50U 
~0 . • 88 

Constructions 'Provisoires 
e t semi-provlSoires : 

E n bois........... 87.7:0 
E n matériaux de 

réemp lo i . . .. . .. U. 977 
Ba raq u ements.... 2,\. 145 

MUNICI PALITÉS 
Evacuées . 3.256 
l\établies.. .... 3.~3n 

ÉCOLES pnlM.\InES 
A\'ant la. guerre 8.aOI 
Uolab lies . . . . . . . 7. 73~ 

AG lllt:ULTUHE br/\. 
T!lfelàreto .. l'llI r .. l.n.3 . .l.iO 
S'p"Ode lU. ce... .. 1. .(l3 . IO~ 

. n,Wments 
d exploitation agricole: 

nem·t,.ils ,nl;irlm,nl .. %3. i~5 (l) 
RlldD! 1''''' ulili,able.... t l. 18:1 
M!pari. déO.,liTel'fDt .. .. 78. : 57( 1) 

Constructions proyisoires : 
El bois ......... ...... i i.387 
la !I.lltri ... i. r!emploi.. l (GO 
Bmquellfnll.. . .. ..... 13. 111 

USL ·ES'.VI'lulln .oiulO'nH. 
Siuistrt'es.......... 9.~9~ 
ra 'lploilal'" p ... tr,II.. . • i.157 

totale... 4.23 ~ 

ROUTES til.lI . 

Détrui tes.......... 58.697 
Ame liorpes . . . ..... 19.010 
Hemises en état... 37.227 

Ouvrages d'art : 
Détrui ts eL ... '.mm,o'" G.I93 
Heparcs.. .. .. . ..... ..301 

YO LES FEIlHlh:s 
d ï.llrit ginlill lit.m . 

Détruites . . . .. . .... . 9.~~ 
HeconstilUe\}s ...... t, tll.m .. l 

Ou vrages d'art : 
D~tru ils .. .. . .. .. .. . 1. 503 
Hccollstilu cs .. . .... l'hl,mml 

YOlES l'EnliÉES 
d'iulirit Iml tilom . 

Detruites........... ~. 109 
HCUlises en état.... 1.673 

Ouvrages d'arL : 
Delruils et endom-

magés............ 008 
RHaMi. d/fi,il in.mt.. . . . . 801 

Constructions. - P\RIS. - Demandes en aulol'isulion de Mtir. 

Nom b. d'étages correspond. au x demanllcs :-10mb d'étages co rresp. au x démandes (2) 

Habitation m,ur!. , t Com. Totaux Habitation I,dust. .1 Com. To taux 
i02~ m.y. Dl", 131 53 18·\ 

(GOO " ' 1. mens. 332 :; 337 juill ... \li G4 '161 1905 428 7 43~ aoùt .. I:J8 46 1 8~ ·1010 468 Il 477 - s~rt. . I :ll 73 ~O-i In l3 5il 11 58~ - oc .. .. 11\ 30 1;'3 
1914- 49: H .06 - nov . . . 1:11 3i 168 
19 15 i7 13 30 - déc .. .. III 4~ 153 1916 9 ~i 33 IU::J/an~ .. . 158 49 :i7 1917 7 ~tl 33 - erner. ~3~ iO~ 33.1. 19 18 4- lô ln - ma"" . . 433 85 518 1019 3.1. 511 m avril. . 280 79 359 1090 47 77 1:\ mai .. :. 272 61 33:1 lOti 50 15 101 - juin . .. 211 :,n 2iO 

Mouvement de la Population. 
Exddral UiSSIlDttS .~ccrDisscruent DDarl 

~ai! Urt' Dld. ~onr 1.000 dé,b p,ur l.OM hab. 

1913 Année France . . ........ UG.OU 702.213 62 1,1 
1nO ........... 83~.H I {;il.(j~1 287 4,1 

Paris . ............ 55 .7H 43 .13. ~3 4,3 
1921 Année France ......... ~13.;JU6 600.373 lOS 3,0 
193 1 Annee Paris ... ......... 52.011 41. Ilt5 210 3,. 
W~~ Année France ........ '" . 7;,n.l>16 68(l. 267 JO: 1,8 
192~ Année Paris ,Yille) ...... ~f1.919 ~0.583 lài ~.~ 
H)~3 j" semestre Paris (\'ille; =4 2-;1 ~1.401 131 1,9 

(1) CbitTres en diminulion par suite d'une rectification dans le M [Ja rlemcnt de l'Aisne. 
(2) Cbi tTres approximatifs. 
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Statistique et Population 

Production. 

Houi lle el li gnile ( lo~_n_e_s.L)_. _...::5~p::r.::.e~~._m_. o_ls_._ __ ____ 

FfiANCE 1913 HHl lU~~ 1 9~3 

rers~Dn e l n'fIer 

(D 1013 "moi I n~3 

Nord . . ... · ........ . .. . .. . 
Pas-de-Ca.lai s ........ . . . . 

~:~~U~g \ S.10G.3H ( 6.18\.850 
'l.liO.or,o 
5.741.016 
1.303 .038 
5.106.4IH 

34.000 38.863 
\/6.700 W.n8 

~4.919 
(lO.400 81.0&0 
0.100 6.8~3 

Moselle .... . ·· · ······· · ·· . 
1.353.3~~ 1 .û85.30~ 

Centre . ... ........ ... .... . 5 . 1-11.250 .\. . .\.58.1~5 4.7~5.705 

.... utres régions ..... . . ·· · · .\.n5.000 .\.~1.585 413.750 U6.7H 

Totaux .. li .018.3;'0 11.4~\1.6H ·13.000.tlI8 14 . 767 . :l15 ~03.200 2;1.163 
3.587. 106 4.439.877 1.533.000 Bassin d e la Sarre·····.· 

GfiANDE-UfiETAG:-IE B ou ill e DELGIQUE Hou ille 

19~3 5 l'rem. mois 114 .2:;0.000 10'l3 .. l'rem. mois 7.3\0.000 

102~ 
fOl.0H .000 '19~'l 7.3:l0.000 

19'! 1 53.350.000 1 n'lI 7.320.000 

1013 moy . d e 5 mois 121. 710.000 1913 mol'. de .\. mois 7 .620.000 

ETATS-UN IS POLOGNE 

19'13 ~ l're m. mois 199 .100 .000 1923 .\. l'rem. m ois I1.HO.OOO 

10H 153.24:;.000 1022 \l.nGo.ooo 

!!l'l I 148.475.009 1921 'l 300.000 

10:3 m ol'. de .\. mois 17~ ~OO.OOO 1920 mo)" . de 4 m ois ;/.140.000 

ALLE~IAG~E Houi lle Lignite TC II ÉCO-SLOYAQ{j IE lI ou ille Lignite 

(limil" .elueUes , ... 1, Sarre) 
19'13 2 l'rem. mois (·1) 3.286.000 8.280.001) 1923 .\. prem. mois 3.780.000 0.160.000 

3.4nO.000 6.540.000 
IO~~ 'l3. 6\!'l. 000 'l 1.119.000 19'!'l 

1921 2~.017 .000 'l0.II0 .000 1921 

1913 29 183.DOO II .21~.000 1O~0 m.y. 4. qualre mois 

F RANCE. Minerais de fer (tonnes) . 

Extraction 
~ Slnrk. PrrsooDcl cUHirr 

19 1:3 19~3 en 6n -.A.'--
\l égio ns mOY·lUois. 5 pl'cm. mois. mai 1923 en 1913 "Dloi 23 

Lorraine ... .. . 17.130 .805 8.9~5.10 ~ 3 .886.078 35.310 IIl.091l 

No rmandie ... 310 .480 293.783 29~.8~0 ~.S08 L3t3 

Anlou-nrel·YD' ... . 160 .395 117 .666 ~.t.139 1.471 8~7 

Pyrénées ..... 1 N. 105 76.871 ~l. 113 2. IOR 81'> 

Autres régions 133 . 7~5 16.9\7 G5.149 1.250 158 

---
Totaux . ... 17. ~OO. 510 4.500.371 ~ . 38~.199 ~3. 037 !B 841 

FonLe eL acier (tonnes). 

FHANCE Fonl. Ader brui DELG IQUE 

19~3 5 l'rem. m ois ... i.852.000 1.;:;7.000 tg23 4 prem. ruois 

1922 - Il .8 \;.000 1.6UO.000 1\12~ 

1921 - 1.4 60.000 1.~8~.000 'iU~1 

19 13 mo)'. de 5 mois . . !'l.170.000 1.980.000 1913 Hloy. de" mois. 

4.080.000 7.180.000 
3.710.000 0.560.000 

Sel de potasse 
(Ionnel d. polm. anbrldre) (k,()). 

'1 92~ 5 ,·rem. DIois 101. 161 
Ig2~ 68.553 
1021 83.927 
'1920 mo)'. de; mois. 80 . gOO 

H uiles minérales 
( tonnes) 

10~3 5 p"lU. moil. 29.065 
11123 25 .185 
I1l2 ! 17.204. 
1920 ruOI. de li mois. IIl.IU5 

Yenl. Aei,,· bl'u l 

6;;8.000 G87.000 
118.000 367.000 
419.000 4~0.000 
8:18.000 820.000 

GRANDE-I3I\ETAGNE LUXEMDO fiG 

IO~3 5 l'rom . mois. 3.160.000 3.760.000 1023 4 prem. mOIS HI.OOO 355.000 

1922 1.810.000 2.200.000 10~2 463.000 35~ . OOO 

1921 i .590 .000 1.430 .000 19~ 1 ~78 090 218 .000 

1013 ma)'. de 5 mois. 4.345.000 3.~95.006 1013 moy. d. ~ moi •. S·IS 000 46~.000 

ETATS-UN IS ALLEMAGNE 

1923 5 l'rem. mois. li.430.000 10 . 000.000 1932 Année 0.600.000 9.150.000 

1922 9.840.000 12.980.000 1921 ;':'00.000 9.000.000 

19~1 8.500.000 9·660.000 19~0 5.5:;0.000 7.110.000 

WI3 m ol'. de 5 mois . 13. 115.000 13.~55 . 000 1913 18.890.000 15.3iO.000 

(i ) ~on compris les a rro:J.dissom ent; de Dortmu nd el de Bonn. 
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Transports. 

FnANCE. - Recettes brutes des chemins de fer (fro.ncs). 
An nèe Dlalr.." pm t 923 ------------------l~3 -lM3 lur rmUts brnl" % ptt kU. Reseaux lil.u~oilél Periodes 

Elliot ..... .. . ......• 9.0"11 tUjnf. Il joi. 457.88\.000 '~4.507 .000 + 33 . ~77.000 7.86 
P.·L.·à! ............ 1l.'SI 8U.3tO 000 iii.81l0.000 + 61.450.000 8.00 
' ord o 3.8:)0 .. 1.710.000 487.703.000 + 1.\.037.000 2.00 

Orleans'.:: : ::: : : :: : 7.4~\J 'IO.Hll.OOO 307.17~.OOO + 2~.577 .000 5.6& 
Est .... . ........... 5.037 \l\1.43ï 1100 '~1. &>6 . OUO + 9.551.000 ~.H 
Midi . .. . ........... 4.HI~ \!13.5àll.700 1118.134.800 + t5 ~3 . 000 7.78 
th. deler d·AI! ... ,1 Lorrain •• 

el GlJilllU.,...Lax,mbouri. ~.~~~ lit! ~~!l.OOO !!O\.505.000 - 7.lJ06.000- 3.75 

Tolaux. 3 on. V:!? .71.0 2.1'3H. 7ti7 . bOO + -lM.~5v.OOO ~ 
Moyenne journalière des wagor s chargés sur les grands réseaux 

français (1) . 
jan\' . f~v. mars aH III ai ,Ulll juillet août sept. ocl. nov. déc. 

19H1 30.71i 3~.71() 
1 9~0 30.121 31.4,,\ ~1l.4~!1 :13.3119 2l.063 35 OIS 3\.33i 35.B5 36.IS9 37.51~ 37.6!7 3\ ~47 
-l0~1 33 .3.~8 35 ~;;;) 33.!!:1:, 3~:\5J 33.I~J1 3a.1~3 3U!5t1 3'.iSl 39 .503 H.7tJ9 H.313 ~3.l!7i 
10. (t}45.61l5 47.710 4!J.73~ 41 .3UI 18.91~ 49.ûOI 4.~.ln 50.8il7 543;,348.59;; b7.115 55. :i& 
10~ 5;;.o;;~ 61.186 a~Olü 00.4 58 il73 

Mouvement des pOl'ts maritimes français (ensemble). 
Tonnage débarque Tonn3gc embarqué E-racualion 

N''''rode _________ ~ __________ 
mires 10111 1 tooJ.al (d,al ,,"'IIY' p" roi. P" ."'gali.t 
!JIlris _.b .. dim 4D baàoa) "",Ù1andi.u n,lwolt, fo iré. int,r.,.,. 

1I~3 ID<l.i. ... .. ...• • 3.!ln 3.:;\8 700 roo~.700l 03;;.lùO (11 6 .0001 2 .053.800 C.An .800 
avrii .... . .... . 3.081 3.00' 3vO 1 .• : aoo 6l\).~vO (l13.\l(J0 1.73B 000 GU.BOI) 

- mars ..... . ... 4.HU 3.560 100 ~.O:"l.OOO 7:l~.100 r~ t. ~OO) 2 168.~00 510 .200 - (ev . .........• 3.I~a 2.ü11H 1100 (1.430.;00 5SL 700 10 1 ~Ol}) i .GÜ~. 700 500.400 
- janv .......... 3.0OS ~.lIi7.bOO \ t.f>~8.400) üS:I.WO HO. :100 , I.Oil .OOO 531 200 

1932 dec ... . .. .•. .. 3.5~~ 2.85:; ~OQ U~9.~OO: 710700 (1:10 . .\001 1.49~.GOO 561800 
nov ...... .. ... 3.\;,0 Il ij;;0.400 (3 .~OOI O~.,OO (Hl iOU) L43!l 000 531 700 
oct. ........... 3.3\18 2.[,HII 000 1 3(:1 COO) 6~5.500 1(01800) i .4H.200 308.600 
sept ..... . .. , .. 3.253 2.3Y~ 700 1.111 200' 576.400 (117 4001 1.310.000 4H .SOO 
aotll. ...•..... 3.3~;; 2.13;' 1100 > 9 .20°1 5~.200 (107. WU 1.211.600 407000 
juill .. ....... . 3.454 2 .471 7(1() \ t. 141. COO 581.500 flOS.o U, i 30:!. 700 MO. tOI). 
jUIU .. . ..•...• 3-.1dl 2.417 000 t. {39. 400 !ln.ooo 0;' 6iJO' 1.4tr. .600 5fl\).~06 
mai .......... 3.48U :.(IU).loo \.409 400) 5 j .8~0 94.~O(l 1 1.ib3.800 570.006 

ion mois moyen. 3.~~8 2.~;; ~OO Il. 2-1:>.:100) :;81 t 0 (10H00. 1.319.200 5~1.100 
i Q9 1 -. 3.5S0 i.7~~ 1100 '11./1 "lU) 5HOOO 1. t~~ 700 308.600 
1913 6.081 2.057 000 (Lt~O.~O) S07.7UO 

PAYS DIVERS. - Mouvement général des Ports maritimes (tonnag& 
net en milliers de tonnes de jauge). 

Entrees Entrées - - l'r:lJlet Gml.· - 11~I;-r.Pl1 AII'lDit Franco GUilde· Il.1,· Jap .. ~1I'II'iu, 
(2) RlllAiO. (!) [cis (3) (3) ('1 (2) 8rcllg .. (2) Unil (3) (3) ('} 

ln3 mai 3.,29 W2~ Juill. 3.3.9 -'.oa 6.6~ 2 .9~3 i.sro 
avril 3.476 4.074 • juin 3.IMI 3.~! 5.518 3.09:' 2.301 - mars 3 '88 3 .GIH •. 71l! 3 .302 ~.706 - ruaI 3 101 4.tOI 5 nI 3.231 !.I6! - fev 2.571 3.IJ'JO 3 878 ~n:, 1.U9:i - avril !.Sil 3.313 4.637 3.053 LS67 - janvr ~.88ü 3.000 L8~1 :! 7:J~ ~.U18 

19~3 déc . 3 . 16~ 3.710 S.ÙIS 2 Il!!d 1 749 j(1~~ m6J. "'11. ~ 0:;5 3.611 5.433 2.088 LaS8 
nov' 3.UO 3.760 5.\J1. 2.H46 l.i\& lœl 2.275 3.0\18 5.l1B 2.33i! 
oc t . . 3.100 4.125 0 .• 81 9 21 2.1:l{l lœo 2.300 30i3 5.34-1 2.17S 

- sept. 3.03·\ 3.701 6.0lG 2.1110 2.193 1919 {.O03 9.46~ 3.89: 1.909 
- aoüL 303: 3.1l:}5 6.:;'0 3.01U ~.lig tll13 2.8ï6 4.089 ~.4{0 ~.060 2.!!t& 

(
1) Chemins de fe r d'Alsace et LI. rraine compris depuis lanYier 11l~~ seul ement. 
~l Avec cargaison. 
al A "CC cargaison et sur lest. 

(4) l~ ports. 
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FRANCE. Commerce extérieur Frels mari limes. 

Tonnes mélrifjues 
~ pn'miers ruois 

------~~~~~~----

r.1illiers de francs 
____ -----~~p~r~c~~~n~l~o~is~---

1 m portaLions : in!:l 1U~~ 192~ {Il13 {029 (1) Œ~3 (Il) 

Obj.IJ d'alim.nt,tion. Il. t37 .'!H 1 855.~30 ~ . ~~3.GI3 
II I1. ait.àlïldustrie. 15.I:l.\.8('3 -!7.5t>O ~84 J7 .Btl l.fl.13 
Obj'ts labriqai,,, ;~0.3V()_ i08.3lû ti50.8'0 

687.264 2.i31.ï.H, ~.8ri.9Hl 
2.11>n.78i 4.g9:1.6G6 7.('67,77 

6S~.8~5 1.658.1~7 i.7.8.6~7 

Tolau.x""" l7 .nU:1.45t ~0.t2~ 030 90.7;'9.\~O 
Évalllutlon comparattve Cil mlltius Ile dol. :3) .• 

3 5~O.F90 
68l.~70 

8.783 ,38 ig.t3i.l~3 

736.810 MO.650 

Exporl~ltiollS : 
O~j,ts d'al m,nt.t· ... 
Ilal air. i l'rndl1'III<. 
Obj,ts fobl1q,is .... 
Colis ,,,taux .. . .• .. 

Tola.ux .. " .. 

~87 .O~O 
(j.\H 1. 008 

HI(l.iM 
li) .58i 

8.330.333 

~n6t2 
G.SO~.~:11 
8~~. 1~0 

11017 

7.~S9.0~(j 

~n3. 1'111 
; .\lbO.GtO 
\.11 \.3\1 

1~.~~7 

0.000 !lOI 

Évalualion cOnlpa"att,;e en millters de dol. (3) ... 

Déficit rles TExportattons. Pour cent des 1 mpor-
la.lions . ...... ... . .. .... ......................... . 

Excrdent dèS E:cportatt011S. Pour cenL des Im-

S30.0n 
7;,0. ~;O 

J,i(lQ.4W 
~Il! Oi3 

9.8t8.7UO 
5H.OaO 

20 % 

, G~8.i~G 
~ O(l~ H'O 
5.9~3 .l 67 

512.1~~ 

8 "5i).~8~ 
G8. 480 

7 % (4) 

5 premiers mois 
./'-

portations . . ................. . .... . ..... . ..... . . . 

Grande-Bretagne (milliers de 
Impnrlntlt)rlS : 

Obj,·t. d'nl'lII~ntAtioo ....... ... . 
Matières nrcessaires à l'industrie . 
Objf·t'"' f:lhrulllPs . . ...... ...... . 
Cohs postau" et diycrs .......... · 

Totaux ....... ' " .. , .. ' 
Eva/Hallon cOlllpal'attvc cn mtl-

IIc/'S de ,lo1ll/l's (3 ... ' .' .. .. . . .. . 

E\ portalions : 
Objels ,J'ol Il,,,.,,t,,llo n .... ... . .. 
Matières n,'cessaires à l'industrie. 
ObJds tlll,r I4 111'. .. ............. . 

Colis postau\ ct divers .......... · 

Tot:U1 x .. .......... .... . 
Éva/Hatlon cOIIIJ1(11'ottt'e cn mil­

liers clc '/011(//'83 , ..•...... . ··•·· 

neficit des l':xportations: 
Pour cent des Importations ... 

Etals-Unis 
ImporlotiollS ; 

Ensemble .......... ...... · . .. ··.·· . 
Exportations: 

Itnsemhle ... "."." . . ,,··· · .... · .. 
EXI'~rll'nl des Exportations: 

Pour rP1I1 de~ 1111 portations". ". 
Dell"it des Exportations; 

Pour Cl'nt des Importations ..... . 

'!n13 1(1;'!~ 

livres sterling) 

11\.715 19·\ .3~7 
I~j ~.\I 113 foU 
8~ 91 ~ 93 il\:1 

i ~f.:n 1.1:'9 
----

3~O. 59 IOi.95i 

1 .;,r.O.r.~;; .7;)j.5~O 

11.DRO 1\ 911 
2~. liU :18.500 

17 1. Ol:tl 2~om'3 
3.897 5.18t 

---
~IL9!O ~9~.61O 

1 .Ol~ ~\j 1.303 .~;;O 

33 06 eG % 

(milliers de dollars) 

7\7.070 

1 .OO~.SI5 

j.158.('I:,o 

. \8:..lHO 

28 % 

là\ t:llin'res rpctifil's par l'Admiuistralinn des Douanes. 
{_ , CnlOres [1ro\lsolres. 

1. ~3\ 970 
3.U3!S.7(l~ 
0.149.003 

6,,0.309 

li .08~ 07\ 
771 0:0 

4 %(I) 

19i3 

~iO.Gsr. 
13\..30 
105.403 
i.96~ 

'!.Olm.170 

i5.9\8 
50 !G3 

2·13. Iii 
.t.567 

319.705 

1.493.400 

29 % 

l. 765. iOO 

8 el. 

{~I C,llns moyen du change pOil r rha~nr epoque. 
(4 Pour l\1~t el 19~31es importations sont cyaluées d'apr~s les Mc\nrations. les 

export,,-tions 16 sont d apres I~s taux fixés J){)ur 1922 par la Commission 
des ,aleurs. Toutefois depuis le mois d anil dernier. dans le hui. de rendre lt's t'va­
luations plus coml.arables entre elles, 1 Administration des !Jouane •. a~ant d'appli­
quer crs tau\ aux exportatIOns de W~3, les '''ct Cl jour rn !~s 3'~('rlanl d un cot'ltclCnt 
corrrspomlant il. la variation moyenne romtatfr entre 19~2 et Hl~3 des prix des im­
po,.tntio,U. l'\ous avons en conséquence rcnonct! aux corrections ~uc nous Illtroduisions 
dans le mi'me but. 
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KI'ATS-CNIS. - Imporlalinn el Exportation tJ 1 r 

Dollars -- --Importatiolls j·.xjlOJ talions E",id d'impalal. 
Du lor août 1914 au 31 déc. jQ~O. ~>O .OOO.OOO 

l~~ l annre............ . ..... 19 1 5!4b 01.) ~~ bil l 000 tl'ï :J:,7.000 
1!)2 ~nnee...... ... . ....... ~7r'.I~1I t· (II' ;,1. b7;.1 CO :al'-~\l5.000 
1()~3 ~ premiers mois. . .. 16 :lIU Oli(J :0 !ll!l. OûO \' .. \~~.OOg 

Excédent dïlll}>o"lallOll d.pUls le 1" "f i" l" ~. ---:--;-8::::j""I"".U-::i::-.~-.~""0"'O'-

ALLE ~IAG;"iI::. I IlIIJOrlali"r., 
L,.n nes Ol('lntJlIf" 

lllioytDDe il; 3 .O~J -101,1 I!J~~ 

Alim entation ............ 2.P~5.I:.O 
Gonlbus LilJles minér. •. 4 ~U1.U~!i 
Mine rais de fer ..... '" 3.50U.O'1I 
Prod. th.w. ~b'ilm. " Imal., .1.... 1111 ISII 
Te.\lil es mat. et prod.) 3t~~1l 
Verre e t verrerie........ :1 ~Hl 
Fe r e t produits en rer.. 15!) ~,o 
Ala chines .. .... . ........ ~ J lIlill 
Plod . ElectroledlIl..... 1 .N 

1 ~!~.3f8 
3.1'41 10U 
% 7,,3 4:1:1 

1 O~~ 110 
7 .U;-,.I'I, 11 
1 l':: .. 7:;7 

tn ;,};:. 
158 .• '" 

t i'"'O 

40IUI'~ 
, \1;(7 

E:XPOll,lllOllS 
tOlllles Il'Plriquc 

mlJ" ODe do 3 ma:.) 3 pr(m. moil 
~ 

HI3 I\I~~ 19~3 

3i~.01'g 
Oï~. :35 
o. :j. ~' U 
.;!HUï~ 
\I\I.~:I\ 
Hi ~lIj 

C!\I.II:JH 
1:1\ 0:17 
:J:l4U" 

:JOU ïa 
Lül:!.J:,O 

H :I,,:I 
~::1.~ a 
H:h 1 
:11. , :11 

H!1.095 
3U8 4ï8 
8 1.461 

Divers.. . . . . . ... .. ...... 0 !!:,;j 1111;, 

(j~ '757 
2(17. :!llI 

:1 lIu3 
6~:) '~5 

~ fiH i 
:130 

~ ûOt, 1~4 3.0 ~1 ! HI 3 UI.HW 

OH lld 
lI:!.!i:,:, 

::1 0: 
2 ~5~81i:) 

201. 708 
55.5tl9 
:I~ M I 

5119. 114 
~O .615 
2:1. 179 

1. 1\41. 970 
'fo lau:I ... '" . I~ \1 (t~ Il~~ 8 4:!' 'li Ih 1:\1 lH 5.3'\1 U ~ 3 3~ .853 

h . I"li.a .ffici.lI, 1 marks-or 2.'IH 7 lo:,o.n f.51::,1 _ .1:',5 \ltI~,:) 1 107,8 
la mllh.Ds : dollars .. ' tlt':, ~ :W\I. u 31:t'. 1"111. 1 ~.:tl,:$ ~tl3, 8 

PAYS DIVERS (évaluations appru}.imntives en llI illiuns de dulltll'II au 
cours du change). 

~~!:-~ ~ ~"~_~ir~ 
~ pl'CIIl . IIlllhvlii Wl lJiOD~ ~l r 1Il.lIdlll.LI 1111110 S 2 p'rl!. IDUluta 1D:lli\,PI 3 pr w. :tlllll\lll$ wil lioDS;1 P lI!!. milllvIJ5 milliolii 

mois trllIrl doll:!J's Cluis I: r 1 dul!.", W~J p srltS dolhn UIIlIi fllfl ci.! I. rs mOh rvubl.t r .ol!ar~ 

IlIlportations 
1923 3.~()1 208 1023 :;.;,;;0 2,1 111::1 5IU 8 1 Ille:> é:lI (lO \I~3 33 17 
1~~9 g .709 22:1 1!1~~ 4.bf,O 2k I!l_~ 21!l J~ JH'!:~ ·I\., 8U lB':.!::? :l!l ~O '1913 1. 5~5 208 HII:J 1. ~\~ ~:H IU!:I ~ 18 H ulla l~O 1):1 111(3 :tH 118 

r:xportalinns 
j9~3 2 . IS5 140 
lU2~ J. 705 H8 
19 13 1.211 ~3~ 

In23 3.IIR ",4 
1!12~ 2 .'!lü UU 
IUt3 8:17 lli~ 

Frets maritimes. 
Nombres indices d u Federal Resc, ... e 

Bnllettn de \\'a~hillgI OIl 
Entre la co le Atlantique des Elals-Unis 

et les ports Cll"opüns 
Base 10U pour Jam icI' H>~ü 

i9~3 avril .. .. .. 
mars ..... . 

- fevrier . .. . 
- janvie r ... . 

1922 d ec ....... . 
nov . .. . .. . 
oct. .. .. . , . 
sept, . .... . 
août .... . . 

J
u illet .... . 
UJn ..... .. 

maL ..... . 
inl juill e t. .. .. 
11)20 jl\Jlvie r ... . 

Indice 
gialraJ 
22,0 
21,!) 
21, 1 
2~ 1) 
24,~ 
24,0 
2~,7 
23,4 
~ 4,O 
25,9 
25,7 
25,2 
36,8 
100 

Il.youml- .\lIan!. Ilédit.r· 
h i !f'~nÇ<1l' lure 

~~,6 21, " ~:H,O 
23, 1 _ .. ,U IV,5 
2 1,8 ~:!,tI ~O,6 
2:>. 3 ~\,7 21,>1 
27,1 ~5,1l ~I,~ 
28,0 13,4 21,3 
~5,3 ~3,O ~I,U 
27,0 ~ t, 1 ~~,2 
~O,2 23, ~ 21,0 
28,8 25,11 211,4 
~7,5 20,1 27,4 
~7, 11 ~5,5 27,4 
H,S 33,2 37,0 

100 100 100 

~70 
iI:l 
176 

,,~ 1 ~I:! :i 
iS t ~t:::! 
:a 11~lta 

140 82 1!I~:l 
~~::! 8U I H~':! 
31~ nu "'13 

20 10 
(l 5 

3~0 Ill<\ 

~I)n,h,ps indires de la CiI",>Jbl'" of 
~hl}J]!\IIy ( PUlJ lil'S pa r le ~I llisl ) 

Eut,·c 1 ·S pUI ts de la Gr'u 1It1,,-II>'eta(1ne 
CL dl Gr:l'SrS aest i'lU/luI IS 

BaSé 100 pour moyenne ue 1020 

I
lndlto Eau l Wrrlloug. ÉI. la· 

genêral eurnp.· IDll. ~Il il 
1923 mai. . . .. . . :10 , 77 3~, Ui 2lt,96 24, H 

- av/il ..... 32,2~ 3:1,40 a~,U3 2!J,15 
- mal" ..... 29,:17 34,97 21/, 09 ~O , 39 
- revriN ... . t!l,U I 3~,~:1 ~3,80 25 ,94 
- Janvier.... ~!l4~ 3~,ul ~U.{)() ~7. 60 

WU der.. .... . 31 ,04 33. ~ 1 Q9 60 ~~ , ~ 
no\. .... .. :II,~~ 34,5. ~ï:UI 24,46 
ocL ...... . 28.10 3.I, ~ 1 ~3, :lb 23 ,62 
sept. . .. ,. 26, ïO 33, :Ja ~ :l, il 2~, 60 
aoùt .... .. 27,55 35. 67 ~:J, 5: ~3 , 27 

juillet. . . .. ~7, 80 33, 711 ~(I, \lfl 27 ,18 
UID ... .. 2~,83 32,00 19,~9 ~8,75 

192 1 moyenne 37,:;9 38,5U 31,48 37,30 
1920 moyenne. 100 100 100 100 
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P r ix. - Prix de gl'os ; Indices , 

FR,OiCE, - Prix d e g ros d e cerlainps marc handises : 

Ifl23 ln23 -------,----
juin mai juill 

Inl 

lin 
juin 

1920 

fin 
juin 

1919 

fin 
Juin 

i9i~ 

fin 1 fin fin 

Bli rou, di spao, N,,'-Y or, busb "Dls 1 ~:,' /.1 1) \' 13~ 1 :1~ 
Coton 1 e liaI rr M) , il. fL "Hl! 534 3:16 
L.i" fl , A. ,n "iol 1" n,,,, 100 ,\, fr ' I I.-I :'~ 1. 155 6~0 
F onlp n':l l' . I .. T" .. dépLrl fr. ano ~IO 230 
Cao. l,bm l'ua Le nm. ,il. fI' . '10 9.60 4- .55 

15 1 ' /. 
186 
450 
2,,0 

4.40 

996 
MI 

1.325 
650 

11.70 

~37' /. 
310 
800 

8.40 

juillet 

98'/. 
78.50 

2~9. 50 

7.85 

P AYS Dll'E IIS . - No mbres indices d es prix d e g ros : (2) 

France. 

Slatistique 
Gé n érale 

- fin tlu mcis­

base 100: 
ma). 1901-J 0 10. 

Ind;" général (~. m,l. ) . 
U fn rtt~ alim en lai 'e~ : 
A l imrn~ légUo" 8 WDU. 
Alirul'nts Inimau'( ~8 01 111.) . 
Surrt, (4fé, corno 1, IUI1I. ) . 
Il, li!,,, ioduslri, I ,s: 
Minéraux et mêl3UX (7 mat. ' 
TnilllS 16 m,t.) ... . . . 
Div," ( 12 wnL) ...... .. 

G,-a1lde-Breta(J1le. 

Th e 
SlalisL 

(Sauerhpck) 
-findulllois­

base Ion: 
m.y. 1 66-77 , 

Indit. g;nl, .. 1 . . .. .... . 
Dtnr~rs .IiQttntni r~ s : 
Alimt,l . ngéloux .. . ... . 
Alimtuls auIlO:lUI • . , ••••. 

Su r ', tafrJ thé .. . . ... . 
Ualiirls in~u, tri ellu: 
M,no "ux .t mll.ux . .... . 
THlil" ....... ··· ··· . 
DiHr$ .. . .. ..... . ... . 

IIalie, 

Indi" glDlral . . .... ... . 

\ 
Alimtn l, l'Igilnux ...... . 

Prof . l3ac hi Alnu rnls onimo" .... , .. 
base 100: l'r duil, (~imiq",s .. . ... . 

T"IIIII ..... 
mo)'. 1920. ; Ili,é"OI ,1 milou! . .. . 

Il,1. de conslruc tion . . .. . 
l'r .. duils 'fsétnux .. . .. . . 
Diurs _ ... . .. • ..... . . 

Etats-Unis. 

19:3 ---- -----­juin mai avril 

472,1 46!1,9 479 ,4 

1 02~ 

juin 

3h,7 

1021 

juin 

3i5, '7 

av ril . . 
1920 11019 

(Will .) Jwn 

679,2 :'SO, ° 
4 1~, S 312.0 386,0 38 1, 1 4H,5 612,8 321, 4 
.>72. 5 4F~,:) 4. G, 7 428. C> 4 1~ , 4 61R,3 440,5 
476, 4 513,8 527,3 3;,.1 ,4 357,8 474 ,2 270,4-

HO.l 152,3 467,8 306,~ 313, ~ 608,0 1283 ,6 
(137,U 628,0 6 10,0 1:1;;,8 :l25,81.114,7 435,2 
M 5,0 4.4~,8 .157 , 4 3,,4,0 374,7 657,61438,0 

19U, 

juillet 

113,2 
H8, 3 

109, 0 

1~7,1l 1 32,~ '134,0 135,6 '155,8 266, 1 190,~ S~,4 

93,5 Or.. 4 P6,t 
i !)f\, 0 105, "i 1 ill , 7 
101.7 115, 3 U3,-

11 5,2 157,3 HO.6 171 ,0 71,9 
lot,n 205,t 201,1 207,1 101,5 
8~, [) 83,6 2011,9 130,6 50,0 

1 5~,~ 1~7,~ 
1\1,8 141.6 
H7,5 '1,0,2 

150,2 134, 9 17.\.,0 2no,ô 20 1.4 
14~,3 140,1 137 , 7 207,7 217,1 
1 ~3, 2 124, j 1,,0,8 267, 7 2~6, 3 

94,0 
83,1 
81,7 

1923 1~~~ 1021 1920 
~ ~ ---------- n ov. 

fév. j a m ·. (max.) fév. 

1l3,2 

janv. déc. 

92,1 02,8 

101l, 1 lOll,4 110,0 
107 ,S 108, 4 109,6 

69,8 09,3 ov, :1 
83 , 0 80,8 77 ,\\ 
01,3 6:1,5 GI,9 
80, 1 87, !; 88, 1 

120,0 1 ~4,7 128,8 
Il?,3 Q8,S 0.\.,0 

iO~3 10~2 

fév. jan \' . 

1l0,1 92 ,4. 

108,8 111 ,6 
iI ~,4 113, 7 
73,0 73,0 
67 , 0 71,2 
0 1,6 63,\} 
90,9 (1ü,6 

'110. 8 II ~, • 
9~,2 94,3 

1021 1920 

08,2 102, 9 107,3 

103,4 106, 7 '107 , 7 
llP,o I ~O, 7 1~4., 1 
sn,2 (1,1 107, 1 
1\5, 4 77, " 9>1.,0 
71l,5 88,2 '101 , 4 

117,0 113,3 iI~ . 6 
t ~i 13 128,4 IOS, 7 
100,7 107, 1 105,2 

11119 1914. 

~~ j u in juin mai max) j uin Juillet 

Duo's lleriew 
- dlbul dumais. -

Tol a l 
de 300 orliel" 

eI1\iroll: tom pensés. 

Céréales ... . 
\ ia ndes .. . . 
I,ai lou" . lIégumes 
,Iulm .Iim,ols .. 
Il .bill,,,,"\. .. . . 
Me laux ... . . 
Dil'c rs ..... . 

ToLaux ........ 
AllemaOlle. 

31.003 3l.563 26. ï7I 20. 100 50.96~ 5U37 21.086 
15.874 16 .353 16 .87(; 1 \.4 :15 2\ 88 1 2 ... 712 12. 971l 
19.81~ ~O .b i:l 1\l.53(1 17 .7 .. " ~8.~O:l ~6.901 17 .~U, 
~0.3G8 ~O.3:lï 18.2~2 17 .87~ 2;;.~·16 ~2.808 10.440 
41.2:1:' 40.001 33 . 4 0~ ~8.2C> 1 5~.(l96 41.i08 20.834 
24.30;; ~1 737 ~ 1. 3ï\1 ~:l.g; 30.994 25 .5:.g 15.091 
39.287 31l.380 ~3.8U8 3;.088 46.08 \ 3oi..U:,R 2 1.425 

11l 1. 9 14 192.94> 169.\197 16a.vU;; 263.110 2~7.973 119 .708 
1923 192~ 1921 19~0 Illl~ 

)

IUdi(' g'o.rol ....... . 

j~~~' jiïiiièï:'~. Janv. janv. juill.1. 

3.nS9.800 1.4 08.000 ~05. ,~17 9.140 ... 2 17 2.1 30 1.965 100 
Frankfurle r 

Ze itung Alimeolalioo .. ....... 3.7GUOO Lm .:;OO 17 .... 45 8.323 3.840 2.010 um 
_ débul du moi, - T"lil .. ; euin . ...... G.18\.100 2.1~\.OOO 3~O.63~ 13 .f'3S 5. 789 2.325 9 .01 1 

base: 100 IltolrlDX el mélm ... 4.530.100 1 92.i.900 ~6~ .2 1 2 12. W8 5. li8 2.780 2 .74·9 
juillel WU. Dive" ............. 3.473.600 1.092.100 Iii .7~2 6.831 3.1.\.0 1. 776 LiOi 
___ __ ~l'r-od-.-in-du-'-t.-fini, ..... 2.080.0JO 1.03U.iOO t51 . 793 6 . 750 3.347 1 .70. 1.<165 

100 
100 
100 
100 
100 

(1) Au cours du change 76,05 les 100 kilos. 
(2) Pour rCduc tion d cs Indices il. m è me base, voir ci-après Tableau d es Prix et changes. 
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P AYS DIVERS. - Indices généraux avec réduction à parité du dol-
lar (1 ). l3elgi'lue Suis.o I:.s,Hl.gnt> Po logne Japo n Etats-Unis ---------~ -----~--------.-- ---- --- --. -....----... 1914=100 RédICL 1914= IOOftidutL ISI3= lOG Rida,l. 19H= 100 nl.wd. 1913= 100 Ridud. 1014=100 
i02 1 avril. i08 tRi 100 181 146 
i 912 avril. 3H I.~ !Ill Ii\~ t80 Hf. 75. iOtl 8~ HIS 1110 i 3U 
iO~3 Ccv.. 4i\ ia~ liB 1711 li') 138 S:;O. iOO 0.\ ln 180 i;,G 

mari ~~ i3'1 18'1 liS n' i~7 !1'<lj.ÔOO 117 iOO H)~ IGO 
- all"il. 450 fl3 Ib7 li? 1./liili.92'I 10 1 19G 191 161 

Indices des Prix de détailo 
FnAXCE - Depenses-indkr' l'n Cranes de I,~ Siltisti'Lue aéllénl le cie la France, 

caraclérisanl l.. \"arialiJn de prix d .. ';1 d 'nrct's '~., 
Pari. rran,,,.ti'" ~ord E'l S.J·EI! ~idi 0"'1 Ais. & lorr. 

1023 juin .. 3. 55.'! 10~:1 ~o trilllc~l.e 3.387 3 t~lJ 3.H~ 5.~R6 3 . 33~ 3.~O:! 3.532 - mal 3 .4'>U - 10 
.3~~ 35ùù 3 %8 3. 3~1 ~ .H3 3. (:,0 3 .~56 - alTi!. 3.13~ tD~~ , 0 31;'0 3.3f~ 3.15~ 3 .0l,a 3.015 3.0~.~ 3.18~ - mars. 3 4;: •• - j o J.IC3 3 3i8 !! .\l\lü 3 130 3.0ô\) 3.01" 3 136 

iO~2 juill . . 3 .~Oi tOit ~o J (lU 3. ill6 3 .0H 3 .0;,4 3 .54\ 3.47:> 3.H() 
1921 Juin.. 3 3,,\ Ig~O ~. ' .... ) 1.51O '" 6()3 ~.H6 4.52~ 4.~23 " 315 '" 530 19~0 no,·.(WIU.) 4.;;77 - ~o ;1.811~ 3.0j~ 3 .800 3. 8i6 3.7H 3.533 3 853 
19/9 juin.. ~ .82ü lOlO go 2.\145 2 !17\1 3.001 a.0&:1 2.0iô ~ . 735 ~.9S~ 
1018 avril. ~.3 ~5 1018 ~, !l.XII ~.L,l 2 .17!l ~!..\.\5 ~.<l-Ot 2 1M. 
1017 avril . i .aït 101 7 20 

~. 71 7 l SiO 1 OS5 1. H I 1. 73~ 1.585 
1910 a v r il. i.4~:1 1910 ~o 1. :li!l 1.15[1 1.311 1 :j~1 1.40:j l. 308 
1914 j uill .. 1 075 10H 30 1.00 t 1.0S0 088 1.0 18 988 O·I~ i.084-

Alimentation et Coat de la vie (3 . 
PAYS DIVERS. - Indices rameu.,s a 100 pour juillf'1 i(lti. 

France (.de· Il rc k'lgne It.alie (lld,., Elals- Unis Allemagne(4 --------~ ---- -----. ~ ---...--~-.... C,ûl Ali .... I.t •• 
do IHi. YiU .... 1"" C 1 Ab"t.- C.ûl Alun'D- Coûl AI" ... - t,dl Alimra-
r.ris •• IO.G:lOh. Pm. 4.Ia,io t li.. icla,;, t.u". dol .. i. LIli .. d,lori. lot". 

i Oi3 jUill. . 3:)[ 
mal 3:ro ;t!t) If';:} 160 4'.10 40'J - 381 000 16~.000 
avril. :1~O 17U IIH i\~ 40~ 110 i!1;'. ·iOO 350.000 ..., mars . ::::!1 IH 11\8 4u3 403 IOD 13!) 285 .400 33~ 500 - rev . .. 32, 33~ 3 III 176 17 1 ~!l7 500 13(1 26, :100 3 18.200 

- janv .. 3,,\1 1 ~7 li~ :,0" 51:1 I ~I 1 1~.0~7 136.600 
1~ déc . .. 300 315 ;]0;) 1'8 !ia ,,01 51<1- 170 14.1. 68.50(\ 80.702 

ocL ... 2'.10 1110 ln Mli 517 BO !H .oao !!6.0~3 - sopt .. ~80 313 :'?'J[ 17 lB ~O8 508 166 137 13 310 i5.U7 - JUI lL . ~J7 IH t n5 4S8 ~\)} 130 4.990 6.836 - mal.. 3n 3[0 317 !HO t70 4H 503 167 136 :3 . ill~ 4.G8() 
- rrl·r .. ~: II 3~1 307 1 !\ 1-" ~~ Ml:! lH7 130 1.1'89 ~ 797 " i~ 1 nllv ... ~J7 :1:,0 UJ Inll hl5 MI 5iO 174. 1\0 t.50t ~ .1.89 - m'ü .. 30ï 36 1 31i ~IO _IS 5i8 598 l ït! IH 880 i.152 

Ino n ov ... ~70 ."~ HO .:'!tiO ~, :! 51t 5 15 198 IRn 87~ 1. 181 
IgiO jui ll ... ~38 2S:l \!til ~OS 217 !!SO 310 175 186 
191~ j ui ll .. 100 100 100 lOf) IlIO 100 100 100 100 iOO 100 

Uéduction ùe.; indices ci~e' u.' :t. parite tlu dollar. 
1\)~3 j uill. 

~ 
108 

mal. 117 il:! 161 15~ I:!:I 1~5 38 46-
avril 10!} itl3 l:ï?j 1~7 126 i40 53 63 - mars 

~ 
\0:; 1GB 16~ 1=:1 123 13ll 57 06 

- re v . . iCS III 101 170 1Ii~ t~~ 125 160 139 43 5~ 
- j anv IH IflO IG5 133 la5 III 35 43 

1 9~3 n o v. II I 117 105 It;) I,i~ no 123 no I I~ 28 33 - aoül LO 1:10 HO !fil 158 115 117 166 i :la 3~ H - m a i. . IH n 7 1511 1110 1:;:' i3 ~ 137 167 136 50 67 
1921 n o v. [:!O 1~1l 13:\ II):I t60 1~5 130 IH 117 40 5.\ 
i9~O n ov. il. IIU 133 100 If (1 9:; QU lOS 189 48 65 
1919 j ui l. 178 ~17 Ino 100 Ion 1i3 Illt 175 186 Ig l4 juLl. 100 100 1('0 100 lOU 100 10J 100 100 WO tOO 

(1) ou évaluation approxim. en mOn natll-o r de chaque pays aux cours des changes 
(~) Pain , ,ia.nde, lard, beurre, .,'urs, lllit. fro mage, pomme de terre, harico ts, sucre, 

hnile cornesl-, pétlOle, alcool a briller; pour la consommation dnn u e ll e d'u n ménage 
d e 4. personnes. (:t) Alimenlatlon. chauffage, éelairage, habillement, logement. 
(~) Nc u" eaux calculs de rOfllce allemand de S t.atistique à partir d 'octobre i9!i, 
habillement rompris l'our le cotit de la vie de]lui septembre 19~t s eul em ent. 
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.-
01 
01 

Prix et Changes 
~~~~~~~~~~~~~~~ 

Indices d es prix d o gros ram enés a 100 pour Jui ll e t 19i4 

----~~~-~-.---~--~--
frn " f~ID/t- 1 Il.li, 1 ElnLs-r.~ 1 Allel .. ,,, 

Brel"" (pr1lf.llubl) (0111" (Fullkfur-
(SlUIrbtek) n"lew) ter l litu Dg 

Changes à N ew-Yorl{ IllIÉDfiCTlON Il .. IDdi,m dupréI!DII.bleou! , .. iU du d,II" "mpll 1". d" 
(cours moyen) chugCl(2), el rOll\CKHAGI ",mp, du prix pu rapporlaul prlllm'ric, 

---":""_-"'- - - - ~._---

Frm. Grude­
Drelui"' Il.1i, AII ... 'gne 

Fm" -------I%d" 
nid,,!. l'fil 

Grande-Arcl.g .. ----
1
% dOl 

-----.--- --...~ 

% du % dei 
Réd"" prix 

Il.111 1 .lI1,m·UDI 

nidHO!. 1 pril II/duct , 1 prix --- '---'---'--- 1---11 ___ 1_, ___ , ___ 11 __ '_ ' __ 1 __ , __ , __ , __ 
Pai r 

1914 Juil let "" 
1915 
1916 
1917 
ilH8 

1010 ~ l ai.""" 

1090 ~I<J.I""", 

10~1 M<J.Î. """ 
- Décemurc 
lQ2~ Janvier", 

Février", , 
M<J.ts""" 
Avril"" , 
Mai."" " 
Juin""", 
Ju ill et, ' " 
Août" " , , 
S,pl.lllbre, , , , 
OClobre" , 
Novem bre 
Décembre 

1023 Janvier", 
Fév rie r" , , 
Mal's" , , " 
Avril. ,,, " 
~ l aL"" " 
Juin" " " 

100 
143 
188 
~i3 
344 

339 
50i 

330 
:133 
~~o 
313 
3t4 
3~0 
323 
a3~ 
m 
337 
:136 
334 
3;;9 
369 
305 
43 1 
4~3 
4~.\. 
il5 
if7 

100 
129 
1:'8 
~15 
~3 ·\ 

2:l0 

310 
197 
iO~ 

lO I 
1~0 
102 
100\. 
10<1, 
16,\ 
10:1 
157 
1;)5 
1;;8 
158 
157 

1;;8 
160 
10t 
163 
160 
155 

100 
H~ 
910 
331 
467 

3G8 
710 

590 
6~8 

(J~9 
612 
581 
574 
570 
585 
607 
69~ 
634 
65~ 
649 
63 1 

627 
03,1 
639 
641 
sn 

100 
104 
191 
177 
'194 
186 
~~O 

130 
i37 

137 
138 
14~ 
l~f) 

140 
H~ 
H5 
1.iS 
144 
147 
1&2 
135 

155 
156 
160 
161 
161 
160 

100 

U>~8( 1 ) 

U8311i 
:1 ,:148(1) 

4,217 
4,599 
5,.j.~O 

" , j03 
7 ,381, 
7 ,851 
Q,lJ2 

13,978 
20 , 116 
43, 2~3 
n4,49! 

107 ,91~ 

205,417 
7'11;,881 
677.000 
639,300 
8~a , 700 
\.4i8 ,OOO 

1~3 
~3 
lt5 
17,0 
17,4 
17,4 

~8 

~D 
~, 

~ I 

8~ 
Q,~ 

~I 
~ 
O~ 
&1 
~3 

8~1 '1,1 
1,4 
O~ 
7,2 

~ 
6 Q 

~ 
~6 
6,7 
~3 

487 
487 
4iR 
~78 
481 
481 

460 

385 

3n 
HI 
428 
4~~ 
437 
~41 
.\.45 
HS 
.u~ 
448 
U4 
,>I~ 
<148 
401 

465 
46IJ 
469 
460 
,\.06 
469 

19,3 
19,3 
16,u 
15,5 
11.,3 
Il,O 

B,8 
6,1 

5,3 
4,4 

4,0 
0,9 
5, '1 
5,3 
5,8 
5,0 
4,0 
4,5 
.t,3 
4J~ 
4.6 
5,1 
4,0 
4,8 
.,8 
4.9 
U 
4,6 

23,82 

~I~O 

1 , O~ 
0,54 

0 , ~9 
0,44 
0,35 
O,3~ 
0,3,\ 
0,33 
O,~:l 
0, I~ 
0,07 
O,OIG 
0,016 
0,014 
0,012 

0,OO~5 
O,OOH 
0,0047 
0,0097 
0;0013 

(i ) Ancièns in dices non modifiés par la iJ'rQl/1,ltrurter Zeltung ; reconnUs trop faI1l 1 o~, 
(i) VOir Do te (1) p, IHocédente, 

tOO 
in 
'17 1 
2~ 
313 
2~ 

~O 

146 
ln 
IH 
1U 
l~ 
153 
1~ 
lU 
lU l_ I. 
13 1 
1~ 1-
1~1 
I~ 
146 
tU 
19 
136 

iDO 
1:13 
1~'1 
134 
161 

'146 
01 

'105 
100 

tOt 
104 
lM 
110 
109 
i05 
98 
06 
94 
89 
8~ 
90 

01 
88 
91 
QO 
88 
8:; 

100 
1~G 
1,,4 
gl1 
2~9 

~~7 

~40 

161 
13.\. 

H l 
14:; 
145 
lHl 
150 
150 
148 
1\5 
l41 
1.\.4. 
146 
1.\.9 

151 
lM 
lfJ5 
156 
15~ 
U7 

100 
l~t 
I~ 

1" 118 
I~ 

113 
116 
n 

lm 
~5 
lœ 
I~ 
t~ 
106 
l M 
100 
n 
M 
00 
00 
Oi 
00 
~ 
~ 
N 
~ 

100 
123 
166 
~H 
268 
244 

189 
10'\' 
148 
H9 
154 
lb5 
lb7 
165 
152 
14,5 
U5 
140 
14~ 
t55 
167 

166 
158 
159 
16:; 
158 

tOO 
118 
131 
136 
138 
131 

86 
118 
108 
109 
it~ 
109 
113 
Hi 
107 
100 
100 

97 
PU 

lOg 
108 

107 
101 
100 
tO~ 
08 

100 

141 

90 
73 

sn 
d7 
81 
83 

106 
t07 
88 
75 
86 
84 
63 
98 

100 
75 

1~6 
127 

Ilg 
83 

'100 

N 
U 
~ 

U 
ro 

" H 
W 
Th 
M 
H 
~ 

" H 
a 
u 
~ 
m 
N 

" H 

CI) 
Q;' .... ... 
(1) .... ... 

>Q 
t: 
~ 

Cl .... 
~ 
~ 
l:I 
Q;" 
~. 
g 



La Documentation vivante 

Industrie. Il. Statistiques géné1'Ules 
FRA'iCE. - Recensement des établissements industriels dans les 

régions libérées. (1). 
(Établissements occu pant au moins 10 personnes:,. - Hésullats au 1" J anvier 19~3 

l:tll>li'''III.nh sini.trl. Pers,,,,1 ''''l'' ; l'txpl,ihlion Pert. De.opi 

Départements ----- • --- --------------- l U dibJait-
au tolal "1u t " p,ü en 1914 .n 1" janv. % P" "pp. wu l, ft la 

____________ 1 ___ l 'lpIOlt,UOD l!l~ a ~~. 

Aisne . ....... ......•.......... , 
Ardennes . .... .. ........ .. 
Marne . ............. .......... , 
Meurthe-et-~Ioselle ..... . 
Meuse .... , .... .. ........... . .. 
Nord ..... ......... ....... .... .. 
Oise .. ....... .. . ............ . 
Pa -de-Calais............. .. , 
Somme ... . ... ............. ... . 
Vosges ... .............. ....... . 

Vli5 
1. i~~ 

Il! 1 
~50 
1~8 

3 1·\7 
~:J3 
(>17 

!.~;)O 

lOI 

720 
t.~116 

!)ü~ 

230 
!l7 

2.9U5 
20(1 
%tl 
871 
n~ 

iO.H8 
b 7 .677 
~0.!J~7 
81. 735 
t :!.~3~ 

31:9. i\8 
~0.u;'3 
3 1.860 
5:\.H4 
1\) id:) 

35.t66 
3~.1196 
14. ~00 
56 .659 
8896 

2lj8 9:11 
t 1. 373 
~O. 43~ 
~ ~ .G~8 
t:l 5 t3 

49. (l 
57 .~ 
53. ~ 
Ull :1 
60.3 
78.1 
5G .ï 
fl l.1 
~5 8 
60.3 

3.010 
~. 145 
1. ~~.\ 
~.381l 

560 
1\.877 
3.787 
3.160 
1. 774. 

~38 

Totaux....... Il 3:,j 7.315 7U.:,:a :;UU .UVI (;8."ï 33.~64 • 
[IIUU.Çt,·les 

~ine.~ e t ~lini eres.. . ... . ...... ~9 ~8 {6.~;3 11.300 flV .6 
Carncre~....... .... .. . .. .... 13i 101 6.033 '.6i3 7ï.4 
Indus tri es d o Ulimentation.. 11(11 667 H. /G3 ~2 Il 1 5~. ' 
Indu s tries C himlqu~s .. ....... ·I!ll 400 .~.bUÙ 111. ~1\) 67.0 
Caoutchouc, Papier, Carl on. . Il' (\7 U.~:; ~ 7.0n 76.;, 
Industrie du Liv re ... .. , .... IÜ~ ln 6.Mi 3.7bO 57 Il 
Industries Textiles ........ .. .. l.a:.8 1. 1('3 ~H. li6 16~.153 G8.~ 
Traya il des EtofTéS, W temenls. :)~o J:1l l~ .t:84 ~6.1l10 1i3 .U 
Pailles, Pillmes, Crins........ Il ~i \.fl\14 j .~~ I 16.3 
Cuirs et l'caux........ Hl7 U8 1\.009 fi.JG7 5 \.7 
Industries d u Bois........... . t 2.,'tl !.0~5 ~\1.~33 ~0.~ 13 ülLI 
Métallurgie .... ............ , .. 5:15 IO!l 118115 711.5 14 I;I;.~ 
Travail drs Me taux ordinairl's i :.CC 1 .23~ 7tl.~88 ~3.817 57 \ 

71l1l 
11 17 

1.805 
3 . .453 

~8t 
~ ;l 

3~ !U 
!In 

10 
7~ 

700 
8.760 
~.e81 

~ I é taux Il ns, pierres prècieuscs. 15 7 1. ~M) R4~ G7.:1 
Taille de Pierres, Mou lages... lOU \l6 :; 770 1.!l 13 8:,.1 355 
Te rrassements, Constmclion s. 1'8~ 7f,t 4U.OVIl \;'.5 13 !l~.O :;.'157 
Terres e t Pierres au rru..... 533 3\16 33 bOl ~ü.7:J5 in.5 1.1:,11 
Central es ~t Héseaux EIf'Clr.... 111 112 3 U58 i.~3!l Ino.G 8S0 
USines a Gaz......... ......... in 51 5.~38 4.:130 82 .0 463 
Industri es diverses.. . ........ . III 7\1 5 . ~~0 3.:'9 1 0:1.0 630 

To taux ....... ~ 7315 ~~ 68 1 ~ 

FRA'iCE. - Activité industrielle npprécil'c en " heurcs-ou\'l'iers ll . (2) . 
~-o~ Diffir. 06 ~s-ou~ Dilfir.% ~S-Ol~ DiHir. % 
lndllSlr,es de l'Ahmralaliol IUf les:m. IIdulril'ld. C:'Itutcb"ur ~urle s~m. Trauil4rs Et)Hf'~. filtllDuh sur Ir ~tm. 

(951 Etahlissement s) pri"dtDt ( I~ EtnlJlisSI'ments rr',id"l .. [""1,.11,,,, 3;.2 Et,bti.. prlt, ... l 

l ''Slm.IOIO 16.0IS.S08 1""".1919 1!\.'IOLUO t .... m.lQ IS 3:1 .705 OiO 
2' - - 16.3:n .841 + 2 t' - - ~ILlH7 liii ;- 7.3:, 2' - - H.OI8.364 r o.n 
1""".1920 16 :11~.50t - 0. 15 1""IB.lm 23 7~9 U~Ù + I;).US 1""".1920 3;'.897 .O~t; -+- 5.52 
~' - - 16.0·\1.20\1 + ~. 2' ~~.005.:,ï7 - 3.~ï t' - - 33.!JOI.61\ - - 5.38 
t" "Rl.1921 i6.~~V.63S ~. ~I 1" .m.I921 t;;.~UO.030 - 3:1.3i t .... m. 1921 ~9 .~ 10.8t'1l -13,96 
2' - - 18 15~ 111 + Il 7!1 ~'- - HI.1I71 917 + 11.2 1 2' - - :J:J.07~ 8 12 ..,.. 13.10 
1"" m.1 9tl 19.7LO.42U + 8."4 l''I/''.Im ~~.6~3.G47 t 33 .30 1",;m.1922 35.~4 \.90t\ -1- 6.56 

Indus tries ChimiljU Ps Inùustri,'s Textilps Cuirs c l Peaux 
(O:! E tablissements) (\Iut Etahlissements ) ( I!lS E tablissements ) 

t"sem. 1919 16.43~.OI0 1""m.1910 171.074.363 l"sem. 1910 35 .\171\.7\0 
2' - - 1tl.~~.SI1 -j 0011 t' - -- 1[,8.610.872 - 72& 2' - - :1 1.3:1O. :.o0 
l'' stm 1920 17 . 4!1~.0~7 + 0.37 1", •. 1920 191.9"2.374 + 21.0~ 1""m.1920 :J3.\l~f\.31~ 
2' - - 17.300.I~O - 0.58 t' - - 2~0.9!9.46t r 15.0R 2' - - ~!!.63 \.3:l:1 
1 .... m.1021 ll. ~tO.788 - 18. 1""11 1921 1:;0.\67.J30 - 29.iï 1" "m. 1921 2:J.n41.5i8 
2' - - i\.3~'!.09G + 0.53 t, - 173U15.401i + IU5 i' - - 28 .Glt.058 
1",eDl.1922 IG.350.740 + 1415 1'·"m.!9t2 ~~6.n8.3J8 t 30'!~ 1"" •. 1&21 31.01\2. 583 

- U 5 
- 1.20 
- 15.59 
- !7 .. 1~ 
+ 23.30 

7 .~2 

( I ) Rcr,scigneroen ls communicJuh à la .';..'I(fjflint/IW Gt'nlf,'Hle de /0. Frunce par 10 ~liDi8tëre des 
Régions Libé·ées. 

(2) Enquèt. du Mi nist." du T.a .. l, porlonl sur ~. 718 élabli ssem.nls av.c 500 .000 oU\"firrs 
environ au 10' s emestre iOi~. I.e nombre d'htl.ll't"8-Durrier.f est l~ produit du nombre d'b,:ures de 
fonctionnement par ru(fecli r moyen de ces établis.croeOl&. 
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Statistique et Population 

Heures o uvrier' Mllr. o~ lI eures ouvriers 1 OiUér.% 

J~e~~!<\u,lts(>m. ~ sur lesem. 
( 1:1;; glablissemrnls) pri,id,"l (50 Etablissemenls) pri<éd<nl. 

lI eures ouvriers Dimr. % 

T~llél~lsorle"m. 
(5:;3 Etablissements) p./t idmt 

l"sem.1919 
2" - -
1 ",e".192~ 
2'- -
1"lem. ID]1 
2' - -
l" se Ul. I922 

IV .OS8 ,60 
17 . 8 13.8.,0 
IS .3iti.91ii 
1 i .56\1. 101 
ii ."~5.ISi 
l f> .8S:'. iiu 
10.170.&8:1 

- 1"S/m.1 919 
- 6.072,' - -
T 3.w ,,,r um,1920 
- 4.302' - -
-17.~1 1"&tm.ID21 
-1- n.~1 2 - -
+ 3.C>8 l"s.m.l922 

Forces motrices. 

4-7 . ,j.:;" . 8~7 
H.550.087 
~:I. 7i8.547 
H .On8.001 
30.5 11. 5~5 
35.0U7 .8~U 
3ï.OOO.7f\~ 

- l''sem. 1919 ~ Is . 17i .839 
- tG.3a 2' - - 2 10 9S I. ~~:! 
+ ~ .S8 l"sem.19!O ~~2 237.i 14 
+ 0.7:112' - - 2 _8.206.057 
-10.40 l"stM.t921 t90 .0:\1 GiO 
- 0.7 2' - - tm.I SO 3U:! 
-1- 5.69 I"'sem.lm ~00 . G8P.6\l3 

- 3.30 
+ 5.33 + 2.7~ 
- 12 SO 
- 0 .9~ 
+ 1.79 

FRA!\CE. __ Usines hydrauliqucs de pIns 
] er junvicl' ]922 (1). 

de 200 kilowatls au 

Puis<an('e normale disponible e n I\ilo\\alls 

----------~-------------------~ 
Régions 

e l Bassi n s 

_,"QI'a-O lLesl . .. 
,Yard-H.t 

Meuse ...... . . 
Mosell e ... . . . . 
IIhin" . . . .. .. . 

Sud- l,si 
nhon c ...... .. 
I3rouces . . . ... . 
Arves .. . ..... . 
Valsérine . ... . 
Fier .......... . 
Guiers .. . .... . 
Ain ... .. .. . ... . 
Doubs ........ . 
Isère .. ....... . 
Ardèc h e . . . ... . 
Durancr .. ... . 
~!,gens ... . . .. . 
~ Iagnc ....... . 
Loup ..... . . " . 
Var ...... .. . " 
La Boya .... .. 

['sin~s 

-~ ,n sfr\:ra en fon'l lru('. en Ilrojtl 

:1.010 

500 
5.0 10 

6. \JO 

~8 ~OO 
:l. \),,0 

~~ .:J,1 0 
1.0~0 

14 .600 
\l .l vO 

lO. ·IOO 
~O. :MO 

2:17. t:.O 

:;~.r)'jO 
(150 

:;.100 
1. oUO 
4.400 
4 . 000 

17.000 

3.000 
~ . ~OO 
3.700 

G.CIO 

9\ Q;:'O 

3;;.700 

~ . ~OO 

7tl .. 1D0 

;;.900 
li .5~0 

,,05. 100 

5~S.520 

71 i ;;00 
l ~ U5fJ 
:;1. 780 
9.0uO 

\3.750 
40.600 

:lUO.370 
37.000 

4!~ .fOO 

1 ~0.600 
10.200 

Régio ns 
e l Bassins 

Cenl.re 
Lot .......... . 
Do rd og n o ... . . 
Loi ro ......... . 
.llI ier . ...... .. 
Cher. . .. "'" 
" ienne .. . .. .. . 
Chare nle . . .. . . 

Slui-Ollest 
lI e rault .. . . .. . 
Orb .......... . 
Aude ... ...... . 
La Tel ....... . 
Le Tech ...... . 
(;aronnc .... . . 
Tarn ....... ... . 
.\dour .... ... . . 

Usines 
- -----...-.. ----------
~~~ 

7.450 
20 100 
10.300 
12 .550 
5.5l,0 
5.050 

250 

01. ~OO 

1.7:'0 
5~0 

Il. noo 
4 .800 

GOO 
G~ . 4 ;;0 
22.020 
31.130 

135.3~0 

36. ~50 
50.050 

S .500 

~O . OOù 

12 1.400 

~~. 7GO 
3.010 

10.910 

~O.~ 0 

137 .300 
~96.300 
70.360 
15.180 

6 .800 
13.500 

530.110 

2 .3:0 

10 230 
30.180 
3.050 

208.·10·; 
00 . i90 

127.S00 

538.~85 

Verdon ...... . 800 Tol.1 i ~iI ."allj, U~8.5~0 3 15.3~0 3.5~6.585 
H~.tl80 lü:'.3DO 184:1250 gi.:rall Cbev. vap. 8;'i.7~7 lûû.730 4.70G.15û 

Transports fluviaux. 
FR.\XCE. - Tonnl.1 ge des embarquements en 1.000 tonnes. 

-- ~ ------- /' ----- ~ 
tn~3 1 IOzz Année c nticre 

1-' llÏmest.\' lrim,slrt 3Ir,m' slre ~~ ~ ~ 

Fl e m 'es e l ril' ières G.iSI kilom. :1.0001 4.608 .\. . 173 3 . ~7~ Ir..lï~ 10. i~7 ~1.0:'7 
Canaux ....... ... . 5.~j~ - 3. 6 17 3.S00 :1.000 ~.7~3 14 .~O:l 0.0 15 20.S40 

--- --- --- --- - - - - - - - - -
Ensemble ........ 1~ .03~ - 7 .2~tl 8.4iJS 8.0i3 :;.995 30 . 375 HU 72 ~ 1.897 

Agriculture. 
FRAXCE. - :\ombl'c des animaux de ferme. 

i9~1 
1921 
1910 
lOi9 m 
1913 (~) 

l!llIliiin 

8;.010 
86. 4!0 
80. 000 
ll i . 180 
'8.~SO 

2.778.~70 
2.70il.110 1 
2.63:;.350 1 
2 41:1 1n0 1 
3 .220.080 18 

A:-;ine 
---
29 1.110 
~05 7S0 
298.180 
303. 100 
3ôO . 3lO 

Espèces 

Uovln e (d;;'! va l'RIS) -----
13.57:..840 {i.lGU.6701 
13 .3 13.UO (0.979. S901 
13 . ~17.2tO 16. S:lO. 3.~0 
i~ .3i3.0llU ~ . 3D.5tO 
a . 7~i .7JO (7. iU·' 2iO) 

1 
()vine 

0.78t.420 
!1.590.5UO 
9 .405.870 
8800.090 

Hl. 131 .300 

Porcine 1 
5.105. 140 l. 
5. 106 . OS\) J. 

Capt'Ï1ïè 

308 .HO 
30J, ·ISO 
3~0 . 800 
17<1..860 
J31.1170 

t. 94 J. \60 l. 
\. 080.500 t . 
7.035.850 J . 

(1) Il"tlelil! 'l'l'lm p.,t.·;e/ de {u St"Usliq llC fI"'I<'r,l/e de /" F ,'w,cc, A l'Cil 10~3. 
(2 j ~on compris J\lea f:e cl Lorraiue. 
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Ouvrages reçus à la Rédaction 

(Les ollt"rayes reçlls sont mentionnés à ce tte rub1'ique, indépen­

damment des analyses objectives dont ils pOllrront faire l'objet d­

l a Documentation vivante.) 

G eorges UNSWORTH, -- Vers la Ré1JUblique lz umaine . Démocratie 

f inancière. - U n vol. in-32, Saint-Naza.ire, Imprimerie ouvrière, 
1921. 

H . LE MARQuAND. - La question des arsenal/:r (Guerre et Mari­

ne). - Préface de Raphaël-Georges Lévy. - Un vol. in-16, Paris, 
P loll-N oUlTit, 1923. 

L . H IRSCHAUER et CH. DOLFFU8, - L 'année aéronautique 1922-1923 

Un vol. in-16, Paris, 1923. 

Rober t "VEYSSIÉ, - La paix pa1' la Ruhr. - De la Jfarne cl Essen, _ 

- Un vol. in-16, Paris, 1923. 

J . A nCHER. - Réll-Ot'ation - Un ldlal, - C"ne Doct1'ine. - Un 

P rogramme, - Un vol. in-16, P aris, Science et Energie, 1923. 

Imprimerie CORNU, L e Gérant : 
6, Place du Louvre, Paris R. L. LIVE RSKl'. 
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